
LA REUNION DE LA BASSE-NAVARRE_
A LA COURONNE DE FRANCE 1

En abordant cette question, je n'entends pas rehrendre 1a
vieille querelle qui a separe 1'Fspagne et la France pendant plus d'un
siecle . Tout a ete dit stir la fameuse bulle de Jules II, qui excommunia
Jean d'Albret et sa femme Catherine, souverains de la Navarre,
et qui servit de pretexte a Ferdinand le Catholique pour conque-
rir, en 1512, et pour unir a ses autres possessions, en 1513, le
royaume de Navarre 2. Et nos anciens auteurs ont suffisamment
epilogue stir le testament de Charles-Quint, de 1554, et celui do
Philippe II, ,de 1594, qui semblent reveler chez les souverains es-
pagnols des scrupules de conscience, d"ailleurs honorables, stir la
legitimite de la conqu6te de leur ancetre 3. Des 1598, au traite de
Vervins, Henri IV se contenta sagement de reserver ses droits
pour en faire poursuite seulem~ent par la voie de justice et non
par la force des armes. Sous Louis XIII, les mariages espagnols

z Cet article est tine simple mise au point d'une conference faite le
28 avril iq32, au cours de la Semana de historia del Derecho espaiiol,
a laquelle j'avais ete si gracieusement convi6 par mes collegues d'Outre-
M.onts. Sans en modifier 1'allure generale, j'ai settlement essaye de le ren-
dre a peu pros digne de t'honneur qui lui est fait de paraitre, en 13onne
compagnie, dans 1'Annario de historia del Derecho espaitol.

2 Cf . Boissonnade, Histoire de lo, reunion de la Navarre is la Cas-
tille, essai stir les relations des princes de Foix-Albret avec la France et!
l'Espagne (t4i9-z5P-1), Paris, A. Picard, 1893, in 8°, de xxxv-688 p. . spe-
cialement P. 341 et s.

3 V., par exemp1e, 1es celebres Meinoircs pour d'histoire de Navarre ct
de Flazidre, dress6s par Auguste Galland, deuxieme dtt notn, dont i1 sera
parle an cours de cet article, et pttblies on 1648, apres son dcces, par son
fils, on tin volumc in-folio de 297-Ti5 P.-Cf . Boissonnadc, loc . cit.,
page xxr .
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mot, sous Louis YIV, 1'avenement de Philippe dAnjou au trove
d'Espagne acheverent d'enlever toute acuite a. la question na-
varraise . Mieux encore que ces contingences dynastiques, le cours
irresistible de 1'llistoire, qui poussait a 1a construction de grands
royautnes installes daps des frontieres claires et solides, devait
rendre definitive la separation de la Itiavarre espagnole et de la
Basse,Navarre ou -avarre d'outre les ports, reste'e fra2lqaise 4.

C'est de cette distinction parfaiternent acquise que je pars
pour examiner les problemes de droit public franqais et aussi
navarrais que devait poser, fi partir de 1589, 1'avenement au trove
,de France de Ifenri de Bourbon, se disant roi de -Navarre et mai-
tre inconteste de la Basse-Navarre. Quelques precisions histori-
.ques seront necessaires au prealable. Je les ferai aussi breves que
possible' . Puis je rechercherai successivernent comment la ques-
tion de la reunion se posait en droit public et comment la royautc
1'a rcsolue pratiquement, jusqu'A la R6volution de 1789.

I

La -avarre parait Men avoir etc occupce par les Francs et
avoir fait partie -de 1'empire de Charlemagne. Elle fut ensuite con-
quise par 1-es Arabes, mais elle s'en libera de bonne heure, dirigc:e
par des princes tout a fait independants de 1'empire franc ~et
qui prirent, daps des conditions mal connues, le titre de roi. Au
debut du xze siccle, sous le regne -de Sanche III le Grand, la Na-
varre best sans doute le plus important does royaumes chretiens, <t
,cotc des royattmes de Leon et de Castille ; au xiie sic cle, la separation
de 1'Aragon l'affaiblit d'une faqon notable.

Ian 1234, Sanche VII le Fort meurt sans enfants. La coutume
navarraise n'exclut de la couronne ni les filles, ni les descendants

4 C'est bien le sentiment de Boissonnade, 10c . cit., p. 560 .
5 Il y aurait de 1'affectation a donner toute tine bibliographic A 1'appui

de cc simple expose de faits corms. Je me suis servi surtout, parmi les
anciens ouvrages, de 1'Art do verifier les dates, toujours si commode, et
de l'ample IZistoire de Navarre de¢itis le cominencesaent jasriis'e!a present.
rl'A. Favyn, Paris, 1612, in-folio ; parmi les ottvrages modernes, je citerai
seulement : Don Rafarl Altamira y Crevea, F7istarlu de Eshaita y de la
civili-aciotc cspaiaola, 4° edit ., rqaS, et, du mcnie atiteur, la petite Tfistoiro
d'Zisparpie publiee, en 1931, dans la "Collection Armand Colin", na 33f1 ;
.A. Ballesteros y Beretta, llistoria de E'shaTia y sic influcracia cit la his_
toria uOversal, 1,(W)-'x~>29 ; R. Ballester, Histoire de l'Zispagne, trad. par
'l' . 1',erT<uid, xr)2S.
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par les filles . Les Navarrais elisent comtne roi Thibaut i", comte
palatin de Champagne, "fils de la socur de Sanche VII. Voila
:done la Navarre, pour la premiere fois, aux mains d'une grandc
famille franqaise. Apres Thibattt i", Thibaut II et son frcrc
Henri i" sont successivement comtes de Champagne et rois de
Navarre '.

Henri i" mourt en 1274, ne laissant qu'une fille. Blanche,
agce de trois ans, qui devient comtesse de Champagne et reine de Na-
varre. En 1284, Blanche epouse Philippe IV le Bel qui se qualifie de
roi de France et de Navarre ; mais c'est une simple union personnelle
des deux couronnes ; personae ne songe, a cette epoque, a unir reelle-
ment la Navarre au domaine pie la couronne .

Les trois fill de Philippe le Bel, qui lui succedent h. la couronne do
France, sont aussi rois de Navarre. Le dernier d'ontre eux, Char-
les IV, meurt en 132-8. ~Oest 1'6poque oit s'affirme, cn France, le prin-
eipe clue la eouronne ne passe pasaux filles, mais au male 1e plus pro-
che, parent par les males du dernier roi, printipe que l'on rattacliera
plus tard a la Loi Salique. Mais les droits de Jeanne, fille de Louis X,
rils aiae de Blanche de Champagne, a la couronne de Navarre no sont
pas contestes. Avec clle, la Navarre s'eloigne de la France ; cependant
Jeanne, marine a Philippe, comte d'Fvreux, fonde une dynastic
largement soumise 'A 1'influence franqaise, qui regne sur la Navarre
pendant le xiv" siecle et une partie du xv' ~.

Cette dynastie aboutit a une fille, Blanche de Navarre, qui epou-
se Jean II ci'Aragon ; jusqu'a la mort de cc dernier, ~en 1479, la Na-
varre subit l'influence espagnole. Mais une fois encore la, succession
feminine va entrainer un changement de dynastic et, par 1a-meme,
une nouvelle orientation politique.

Rleonore, fill~e de blanche -et de Jean II, a epousc Gaston, comte
de Foix, vassal du roi de France ~et grand seigneur pyreneen . Ell.e ne
regne stir la Navarre quo quelques jours, assez pour faire reconnai-
tre comme son heriti-er son petit-fils, Gaston Phebus . Ce dernier
regrie de 1479 a, 1482, ~et sa soeur Catherine lui succede ; elle epouse
Jean d'Albret, qui est sans doutc prince souverain de Learn, mais
clui est aussi vassal du roi (to France pour d'autres seigneuri~es . Ain-

6 Mademoiselle Berrogain, archiviste paleographe, se propose d'etu-
dier Phistoire de la Navarre sous les cointes de Champagne et les rois
ale Frarnce, de 1234 a 1328 ; ef . Aiiiiar;o de historic del Derecho espaiiol,
VI, p. 162 e~ s.

A. Favyn, Fist. de Navarre, p . 41o, rennarqtie qu'atnx Etats de Pani-
polune les Navarrais posereut des conditions tres strictes avant de recon-
naitre Jeanne et Philippe cointne sotiverains 16bitixncs .
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6i la znaison de FoixAlbret dirige, des deux cotes des Pyrenees, un
important etat, qui fait tampon entre la France et 1'Espagne.

Autour d'elle, des intrigues se nouent . L.e roi de France vou-
drait garder Line influence dominante en Navarre, "porte des Es-
pagnes" `. Les rois catholiques d'autre part aimeraient se a-1-server
la possibilitc :de passer en France ou, tout au moins, fermer leur
porte. Fn 1312, alors que Louis XII est empetre clans lcs affaires
d'Italie et a lie a sa fortune Jean d'Albret, roi de Navarre, Ferdi-
nand le Catholique brusque les chosen . En juillet 1712, le due -d'Albe
envahit le royaume et occupe solidement la Navarre, et, en 1513 . 1es
Etats de Navarre pretent serment a Ferdinand cornme roi de Na-
tiarre ° . Les d'Albret tentent en vain, avec 1'aide den Franqais, de
reprendre leur royaume 1° . La question politique s'aggrave encore
du fait du mariage de Jeanne d'Albret avec Antoine de Bourbon,
prince purement franqais .

Les Foix-dAlbret etaient den seigneurs pyreneens qui pouvaient
sen.tir ,et penser conime les gens de Navarre et qui, ayant eu 1naille a
partir avec les rois de France, pouvaient au moins essayer de rnain-
tenir une politique de neutraliti entre 1'Espagne et la France . Mais
l'equilibre, dejd difficile, devenait impossible avec les Bourbons,
dejil proches du trone ~de France . Les rois espagnols tiennent d'au-
tant plus a. garder leur conquete qu'ils voient le roi de France, par-
tout lcur ennemi, se rapprocher den Pyrenees . La difference de
religion aigrit encore le debat. Contre les d'Albret et les Bourbons
de Navarre, protestants, Charles-Quint et Philippe II gardent la
Navarre espagnole, comme defenseurs the la foi catholique, .et apaisent
ainsi les scrupules que leur laisse, malgre tout, le coup dc force de
1512 . Vailleurs le loyalisme parfait des Navarrais, contents de con-

8 Boissonnade, loc. cit., p. a, dont tout 1'ouvrage est a lire stir ces
supremes peripeties .

9 V ., outre le livre de Boissonnade, Leon Cadier, Le livre den Syn-
dics den F_tats de Burns, t . I, p . xLm-On raconte que Catherine de Foix,
desolee de la perte do la Navarre, rep~tait sans cesse a Jean d'Albret,
son mari : "Juan de Labrit, Juan de Labrit, si to fusse Reyne y yo Re, la
Navarre no fuere perdide." Cf . le A7evioirc de 1'intendant Lebret, edition
citee infra, p. iqo .

zo La Navarre fut definitivement perdue en r,2i, apr .s la bataille
mallienreuse de Noain ; la Basse-Navarre fut mime conquise et occu-
pee par les Espagnols ; Cost seulernent en zr,3o clue Caiarles-Quint trou-
vant trop cofiteusc l'oecupation de 1'Cttrapuertos -c'est ainsi clue 1'on
d6signait la 73asso.-NaVarre- y renonQa spontanement et crea ainsi, aver
tin sons exact den possibilites strat6lgiqucs, tine situation de fait qui de-
vait devenir d.c,finitive : Poissounade, loc . cit ., p . 554 ct s.
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server leurs antiques coutumes et privileges, lour donne, toute se-
curite''-.

Henri de Navarre est done aussi loin qu'on pout 1'etre de recou-
vrer 1'beritage d'outre monts . Il a su du moins, lui aussi, garder la
fidelite de ses sujets de Basse-Navarre en laissant au pays son, ca-
ractere purement catnolique" : experience inouie pour 1'epoque,
dont il se flattera <z, juste titre, et qui lui suggerera sans doute la
grande politique de 1'edit de Nantes . En 1589, il devient roi de
France "par la loi du royaurne" a la mort de Henri III, dernier
prince Valois, son bier lointain cousin . Alors va se poser la question
de la reunion .de la Basse-Navarre a la couronne .

II

Henri IV, A son avcnement, possedait un important domaine
comme heritier des niaisons de Bourbon, de Foix et d'.k1bret. Les
seigneuries les plus nonnbreuses relevaient de la couronne de Fran-
ce : duclies ,d'Albret, de Beaumont, de Vend6mc ; comtes de Foix,
d'Armagnac, de Comminges, de Bigorre, de 1larle ; vicomtes de
Limoges, Marsan, Nfibouzan, Lautrec, Gcvaudan, etc. 13 . Mais le
Bearn, be Donnezan et 1e pays d'Andorre constituaient des "souve-
rainetes" independantes de 1a couronne, malgre d'anciennes preten-
tions -et certaines reserves de style entretenues par les juristes 14 .

Enfin, et de 1'aveu de tous, le royaume de Navarre n'avait rien de
commun aver la couronne de France 15 ; et s.a dignite eminente parmi

ii Cf . Boissonnade, loc. cit., p. 558 et p. 56o : "les rois d'Espagne
teurent soin de menager l'ombrageusc ficrte de leurs nouveaux suicts en
maintenant leurs privil_Cgcs politiques et leur autonomie administrative ."

is Bibliotheque de l'Institut, "Collection Godefroy", ms . 0, fos. 53
et s. : "Manifesto des gentilshommes et du peuple do la Basse-Navarre
qui ont pris les armes contre 1'etablissement de la religion reformee fait

par la reine de Navarre", original date d'Eyheralarre, 24 mars 1568.

13 P. Viollet, Le Roi et ses ministres, p. 6$,-L',enum6ration comple-
te do ces seigneuries est donnee par le Memoire d'Augaste Galland, dont
'i1 va etre parle, fa r.

14 Dans L'Avis a la Reine de Theodore Godefroy, dont il sera par'-
'16 plus loin (Bibliotheque Nationals, ins . fr . 16.674, fos . 72-q4), il est
encore fait allusion, tres nettement, aux vieilles pretentions du Roi de
France a 1'hommage du Bearn .

1s 11 en etait de mane de quelques seigneuries, et notamment de
la chatellenie "do 1'Isle", quo le Roi possedait "dans 1e pais bas de Plan-
dre" et qui relevaient sans discussion de 1'Empereur, Je ne Luis m'occu-
Ter ici do ces seigneuries dont il serait interesailt et delicat de suivre
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les possessions patrimoniales de Henri IV conduisit A 1'usage gene-
ral de les designer sous le nom d'ancien domaine de 'ayarre.

Sur le statut juridique de ses biers patrimoniaux, Henri IV ne
semble pas ati-oir eu de longues hesitations 16 . 1l consulta sans doute
Jacques de la Guesle, son Procureur general pres de sa Cour de

1'histoire juridique. On sait que Henri IV await des pretentious sur la.
Flandre et Augus9te Galland les fit valoir, en meme temps que ses droits
stir la Navarre espagnole.

16 Sur le detail des evenements nous sommes tres compl2.tement ren-
scignes par tin long 1Itmoire, reste manuscrit, dAuguste Galland, qtni se
trouve dans to ms . fr, 16673 de la Bibliotheque Nationale et que ic ci-
terai desormais simplement sous ce titre, avec le folio. Cc memoire no
se presente pas sous tin aspect definitif ; tine premiere version, correcte-
inent transcrite par tin copiste, a etc raturee et completes par uric ecri-
ture bien plus personnelle, qui doit etre cello de Galland ; d'autre part,.
de nombreuses pieces justificatives, copiees par d'autres mains, sort in-
serees ,a et la dans le texts. Cc memoirs est surement le brouillon, qui
n'a pas regu sa £orme definitive, du traits stir l'zczzion du domairae de ,'Va-
varre a la couronne de France, auquel Galland travailla jusquia sa mort,.
au temoignage de son fils l'Oratorien dans 1'Advcrtissement des 1-7c-naoi-
res pour l'histoire de Navarre ct de Flandre. . ., du memo Galland, editds,,
aussi apres sa mort, en 1644, Paris, Guillemot in- folio de 292-175 p.-Cot
Auguste Galland, dcuxicme du nom, etait tourangeau d'origine et protes-
tant de religion ; l'un de ses parents, pout-titre son grand-pore, Charles Ga-
11and, valet de chambre de la reins de Navarre, avait echappe a la St . Bar-
thelemy. Son pore, Auguste Galland, etait procureur general du domaine
de Navarre avant 1'avenement de Henri IV a la couronne . Mais, apres set
avenement, notre Auguste Galland succeda a 1'office et aux fonctions de
son pore, sans doute prematurement decode. N6 vers 1572, it fu't ente-
rrd le 17 juin 1641 dans to cimetiere de Charenton, d'apres le temoignage des.
freres Haag, La France protestante, 2° edit ., t. VI, col. $o2-Sio, auxquels
j'emprunte, en les completant, 1es details qui precedent. Notre Galland cut
aussi tin fils du nom d'Auguste, qui obtint la survivance de sa charge et .
qui nous a laisse de fort curicux details stir 1'activite de son pore, dans
tine supplique adressee au chancelier et dont tine copie a etc conserves avec
rn titre inexact dans le ms . fr . 16674 de la Bibl . Nat., fos. z-4.-Il y au-
rait toute tine etude a faire stir ce personnage et les manuscrits nombreux
qu'il a laisses et dent la plupart sont a la Bibliotheque Nationale. It n'y a
stir 1'histoire do ces manuscrits quo des renseignements vagues et incorn-
plets daps Leopold Aelisle, Le Cabbzet dcs Illasruserits de la BibliotltLquc.
ATatiorzale, II, p. 258-276. La plupart de ceux quo j'ai manies sont pass6s par
les biblioth&ques de Segtiier et de Coislin, avant d'aller iz ce11e de St . Ger-
wain des Pros . Je dois me borner ici it cc qui "St indispensable, mais it
est hors (to dents (In'Augustc Galland est 1'homme du nionde rlui a lc rnicux
connu les affaires du dornaine de Navarre et quo son 1tlinoire, quoiqu"
inaclreve est tine source de premier ordrc.
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Parlemeat, seant pour lors a Tours 17, qui etait le defenseur-n6 dtt
domaine royal, mais il lie s'arreta pas a ses objections juridiques . I1
ctait trop sous la contrainte des necessites de fait . Roi "par la loi
du royaume", il devait en realite conquerir piece par piece ce ro-
yaume et, en 1590, 1'entreprise pouvait, aux plus optimistes, paraitre
incertaine . !Comment eut-i1 songe a unir ses biens patrimoniaux, ob-
jets d'une proprietc incontestable, a eette couronne de France, qui
lui etait si fortement disputee en droit et en fait' Cette settle raison,
qu'il tle pouvait d'ailleurs invoquer sans avoir fair de douter de
son destin, cut suffi pour imposer le maintien du static duo . Mais
Henri IV pouvait alleguer publiquement d'autres motifs fort ho-
norables : 1'interet de sa soeur Catherine de Bourbon, son heritiere~
presomptive, du'il avait instituee sa regente ,en Navarre, qu'une
union de ses biens patrimoniaux a la couronne etit a, tout jamais
frustrec de ses droits !legitimes, en raison de 1'exclusion des femmes,
de la couronne de France", ~et aussi l'interet de ses creanciers, qui
n'ctaient pas ,en droit creanciers de la couronne et qu'il n'eut pas.
ete equitable de priver de leur gage.

,Cc sont ces ,deux motifs dui sort invoques clans les lettres-pa-
tentes qu'il donna a. Nangy lc i3 avril 1590 pour exclure 1'union a.
1a couronne ale ses biens patrimoniaux 19 . Ces lettres avaient ete
preparees par Auguste Galland 2° . Elles excluent de l'union, distri--
butivement, avec une clarte parfaite, la Navarre, le Warn, le Don-
nezan, les terres du "pals bas", et les seigneuries "enclavees en
cestuy nostre royaume" . Cependant le Roi laisse entrevoir qu'if
pourra prendre tine ,decision differente s'il lui survient des enfants.

17 Sur la carriere de ce personnage qui fut toujours d'une fidelite par-
faite envers Henri IV, v . E . Maugis, Histoire du Parlewent de Paris, .
t . III, Ps . 328-329.

18 Duc de La Force, Le naarechal de La Force, t. I, Ps . 181-z&z ;
Bibl . Nat., ms. fr. 20156, fo 3020 ; Mes:noire des vice-Toys ou lieutenants ge-
ncraux qui ont gouvervri en absence des Toys la Basse-Navarre et le Burn, . .
"en 1'annee 1,577, le dit roy Henri IV s'absentant de ses terres de Basse-
Navarre et de Warn establist pour regente en iceux la princesse Catherine
sa soeur, qui y commanda jusques a 1'annee 1593."

ig Je n'ai pas trouve de texte imprime de ces lettres, ce qui s'explique
assez bien puis qu'elles furent revoquees en 16107 ; mais le texte en est donne
par le l!%Iciiioire de Galland. f° 158, et par les mss. fr. 16673, fo 16o, et
fr. 16674, fos. q:6, 50 et 52. Les manuscrits cites sans autre indication sont
conserves A la Bibliothequc Nationale .

2o Mcrriolre, fd 3 v ; Galland nous dit aussi que, stir l'ordre du Roi, i1'
publia tin ~ecrit stir la question, sans doute pour creer tin sentiment favora-
blc Bans l'opinion publiquc ; je n'ai pas retrouve cet ecrit.



30-' 30Olivier-AZcxrtin.

Cette restriction prouve que le Roi considere tout particulierement
Pinteret de sa sceur Catherine : celle-ci n'aura rien a opposer a
1'union si des heritiers en ligne directe 1'ccartent, comme il est nor-
mal, de la succession de son frere.

Ces lettres-patentes fur.ent tout de suite expediees, pour etre
,enregistrees, aux Parlements qui obeissaient au Roi et dans le res-
sort desquel-s se trouvaient situes les biens maintenus separes de la
couronne . Le Parlement de Bordeaux les enregistra sans difficulte
ie 7 mai i jgo, -en interdisant toutefois aux officiers de 1'ancien do-
inaine, ce qui etait logique, de se qualifier d'officiers royaux=2 .
AZais le Parlement de Paris, siegeant a. Tours, ne manifesta pas la
meme bonne volonte. En vain, des le 23 avril, pour bien marquer sa
hate, le Roi lui adressa du camp devant Chartres d'autres lettres
patentes "pour premiere, seconde et finale jussion" 11 . Le Parle-
,nient n'eut meme pas a en tleliberer, car le Procureur general de la
Cluesle, qui avait la charge de lui notifier les volontes du Roi, setn-
'ble bier avoir refuse de 1'en saisir 23 . I1 esperait encore faire revenir
le Roi sur sa decision 24 . Dans cc but, il multipliait les demarches
et ne pouvant aisement joindre lc Roi, il lui remit un "discours. . .
,contenant les raisons et moyens pour empescher 1'entherinement des
lettres envoye.es au Parlement stir la non-union des deux domai-
nes" 25 . Ce discours ultra-confidenti-el est d'une grande elevation de

2i Texte de 1'arret dans le ins. fr . 166;4, fq. 48, a la suite des lettres-
-patentes, et dans le Mcnaoire de Galland.
= je n'ai pas retrouve le texte de ces lettres, qui sont visees dans

1'arret du 29 juillet 1591, cite plus loin ; le Roi renvoya de nouvelles lettres
de jussion le 29 mai, sans doute lorsqu'il cut connaissance du succes rem-
porte a Bordeaux .

23 Cela me parait resulter du preambule de ses Remontrances impri-
mees, dont il va etre parle, et oil il souligne le caractere insolite de jus-
°sions reiterees envoyees a la Cour qui n'a pas encore cu a d6liberer stir
les lettres-patentes.

224 Galland, dans son Memoire, f° 3, marque bien les demarches te-
naces pres du Roi de M . de la Guesle, "personnage d',erudition, courage
et probite" .

25 Copie dans le ms . fr . 16674, fos. 9-ib ; autre copie a la Bibliothhe-
que de 1'Institut de France, "Collection Godefroy", ms . 3;q, fos . 24 et s.
Cc "discours" est tres different des Remontrances faites devant le Parle-
ment dont il va etre question . 11 resulte de son preambule que le Pro-
cureur general chercha a joindre le Roi pendant le siege de Paris, done
entre mai et aout 1,1,90, mais que le Roi le renvoya l du Plessis-Mor-
,nay, qui etait surintendant des finances de Navarre ; la conference aboutit
a la decision "de dtlaisser les chosen en 1'estat oiu elles estoient" . Le Pro-
,curcur general profita sans doute de cc repit pour rediger son discours .
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Jangage et fournit tin bon exemple pie ces "retnontrances" solennel-
Jetnent adressdes au Roi par ses conseillers charges d'executer des
instructions qu'ils reprouvaient en leur conscience ".

1l fit impression sur le Roi qui demanda a, son Conseil de Na-
varre un avis sur les objections du Procureur general ; nous pos-
sedons cot axis, tres minutieux, qui fut sans doute redige par Au-
gttste Galland '' . 1l determina le Roil qui, le 25 mars. 1591, envoya
a. son Parlement tine lettre de cachet 2" . Le Procureurgeneral, qui
avait obtenu jusqu'alors tune sorte de surseance, no pouvait eluder
clavantage 1'accomplissement des devoirs de sa charge . 1l saisit done
1e Parleinent des lettres-patentes -du 13 avril i5go, mais apres
.avoir deduit tres amplenient ses raisons dans des Re7ttontrances,
qui ont etc publiees et qui different stir des points essentiels -du
rliscours confidential remis au Roi-' ; il ne craignit pas de terminer

:ainsi : "il n'y a rien qui noun doive faire douter de conclure et
hausser nostre voix en pronon~aat ces paroles : j'empesche pour le
Roy 1'entherinement des lettres du 13 avril i5go et lettres de justice
subsequentes ." Et la cour decida par arret, IC 29 juillet 1591, "qu'
elle ne peut proceder a la veriffication des dices lettres" s° .

Ainsi la cour faisait siennes les objections juridiques de son

26 Je regrette de ne pouvoir citer le preambule, qui est tres beau : le
Procureur general n'agit qua pour accomplir le devoir de sa charge :
"s'il consentoit 1'enterinemernt de ces lettres sans vous avoir remonstre
'inconvenient qui en peut venir, il encourroit tin jour la trzs juste iiidig-
nation de Votre Majeste."

27 Ms . fr . 16674, fos. z7-28 : "Advis du Conseil tenu a Tours contra
"1'opinion de Me Servin qua le domaine prive du roi Henry IV estoit tiny
a celuy de 1'Estat par son advenement a la couronne. "-Ce Me Servin
est sans doute Louis Servain, avocat du Roi au Parlement de Tours, qui
await du soutenir la meme these qua le Procureur general (cf. R. Mau-
gis, Histoire du Parlenaent de Paris, t. III, p. 339), mais je n'ai pas trou-
ve trace d'un ecrit de lui stir la question .

28 Cette lettre de cachet est visec dans 1'arret du Parlement.
29 "Remonstrance de Messire Jacques de la Guesle, procureur gene-

ral du roy, prono-ncee le a9 ittillet 1591 au Parleineut lors seam u Tours,
..la Grande Chanzbre et Tournelle assemblees sur le suiet des lettres-pa-
tentes du z3 avril zg9o . . ., sans lieu, ni date, ni marque d'imprimeur, in-40,
de roe p. (Bibl. Nat., Imprimes, 4.0, Lf9O 8) . Elle se trouve aussi dans
1e recueil des Renaonstrattces de messire de J. de la Guesle, publi6 en T6tz
(Bibl. Nat., Imprimes, F 13814) . A. Favyn 1'a connue et en a donna tin
ample resume : Histoire de Navarre, ps . z23o-rz36.

3o Texte de 1'arret dans les mss . fr . -16673, f° 58, et fr. 16674, fo 53.
Cf. Viollet, Le Roi et ses ministres, p . 66, n . 3, qtui renvoie a l'original et
.rectifie tine erreur de date commise par L'Arl de verifier les dates .

17
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Procureur general et 1e Roi, devant la premiere Cour de son ro-
yaume, perdait la partie 3r . Son acte se heurtait trop directement a
la doctrine que le Parlement essayait de faire prevaloir. Esquissons
rapidement cette doctrine, d'apres les remontrances publiques et se-
tretes de J. de la Guesle 32 .

Le droit public francais ne connait pas la distinction entre le
domaine public de 1',Etat et le domaine privc du prince . Sans dou-
to cette distinction :existe dans le droit romain, encore que les bons
princes ne 1'aient pas invoquee en leur faveur. Mais les rois d'Is=
rael parvenus A la couronne lui annexaient leur patrimoine parti-
culier ~et les rois de France, notaminent Pharamond, Clovis et "Hue
Capet", ont suivi leur exemple. Entre le Roi et la couronne, est ce-
j<ebrc au moment de l'avenement "un saint -et politique mariage" ;
et corvine consequence de ce mariage tour les Etats ou seigneuries
appartenant en particulier au Roi soot censes appartenir au rovau-,
me, qu'ils soi-ent mouvants de la couronne ou qu'ils en aient ete
~antcrieurement desunis. 11 se produit ainsi, quelle que snit la volon--
te personnelle du prince, une union taisible et inseparable du do-
maine prive au domaine public . Et cette regle fait partie de la loi
Salique, inviolablement gardee depuis Clovis .

Cettc these est en liaison aver la theorie generale du domaine de
'la couronne patiemment elaboree, malgre de continuelles ~difficultes
4e fait, depuis le debut du xiv° siecle 33 . Le domaine public n'appar-
tient pas au Roi, mais a, la couronne, entite qui annonce et prepare
1a grande entite de 1'Etat . Le Roi ne peut 1'aliener ; it doit transmet-
tre A son suacesseur tout ce qu'R a requ lui-meme . Ce qu'il donne
aux princes de sa maison pour soutenir leur rang ne leur est pas
donne en definitive : 1'apanage reste en droit partie du domaine de
la couronne et lui fait retour si le prince meurt sans heritier male,
car 1'exclusion des femmes joue pour les apanages comme pour 10.
couronne. Cette these, en somme, organise juridiquement 1'integri-'
to ~et la continuite de 1'Etat ; le Roi a fini par le comprendre ; i1 a

31 11 resulte d'une procuration donnde a Pau le 2g juillet 159i par la
princesse Catherine a Hierosme Berzeau, seigneur de la Marsilliere, con-
seiller et secrkaire d'Etat de Navarre et a Auguste Galland (ms . fr. 16674, .
f" 54) que la socur de Henri IV essaya de son tote d'obtenir du Parle-
ment la verification des lettres d'avril 159o qui Pintcressaient grande-
ment. Mais ses efforts echouerent .

32 Te me borne a un r6sum6 sommaire et presente logiquement de
ces pieces dui sont diffuses, la zaremi6re surtotzt, et sans grand ordre.

33 ES1nein-Ginestal, Cnurs tWitaeniaire d'laistoire du droit franvais,
x4,° edit ., p . et. s . ; J . Declareuil, I1istoire gtlrelrale da droid frnlaqai:,n .
3) . 4TO et s .
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accepte la regle de 1'inalienabilite du domaine ; depuis la celebre or-
donnance de Moulins de 1566, dont tous its termes ont ete peses
par le chancelier -Michel de 1'Hopital, imbu de Pesprit des juristes
elle n'est plus discute`e.

Mais le systeme ne serait pas complet si le Roi pouvait gar-
der la libre disposition du patrimoine qu'il avait comme homme pri-
ve, avant d'etre roi. Ce patrimoine lui venait ou de ses parents ma-
ternels ou de donations car, du cote des males, il ne pouvait rien
avoir en propre qui ne fut deja, venu de la couronne . Lui permet-
tre d'en disposer, organiser pour ces biers tine succession particulie-
re, ce serait renoncer pour la couronne a d'heureuses possibilites
d'accroissement : on se bornerait a conserver, sans acquerir 35 .

L'idee du "saint et politique mariage" arrangeait tout . Les prin-
oes de la maison de France avaient coutume d'epouser de riches he-
ritieres ; s'ils acce<laient un jour a la couronne, eux on leurs heri-
tiers, 1a dot de leur femme s'y incorporerait d6finitivement . 11 n'y
avait pas a considerer les clauses des contrats de mariage ni les
conditions primitives de 1'acquisition ; point n'etait besoin, de la
part du nouveau Roi, de lettres formelles d'union. L'avenement att
trone entramait union taisible, irrevocable, et rendait vaines les re-
clamations ulterieures des membres de la famille du Roi 3° . Et ain-
si, grace a. cc mecanisme admirable, toutes ces seigneuries qui
avaient etc autrefois, avant la feodalite, "membres de cc grand
corps de la France", reviendraient 1'une apres 1'autre s'y incorporer
"tout ainsi que les fleuves et rivieres retombent et reviennent a
leur principe, 1'Ocean, selon la doctrine des naturalistes" .

34 11 y a des remarques tres interessantes stir cc texte dans la Re-
montrance imprimee, p. &z et s. Je n'y pourrais insister sans alterer le ca-
ractere de cc travail, mais toute la question du domaine royal serait a
approfondir pour le xvze siecle ; les grandes lignes seules en sont connues,
inais on n'a pas su£fisamment etudie les circonstances historiques dans
lesquelles elle a 6volue. Fn r6alite le conflit entre le Roi comme homme
public et sa famille naturelle a etc toujours grave et parfois dramatique,,
depuis 1'avenement de Louis XII.

35 I-e Discours confidentiel du Procureur general, f° 1a v°, mar-
que expressement quo les rois jurent a lour sacre non seulement de con-
server le domaine mais encore de 1'accroitre a lour possibilite .

36 Le point fondamental de la th6orie est 1a : seule l'union taisible,
automatique, supprime toutes les dif£icultes ; s'il fact une union expresse,
on retrouve les hesitations, 1es ajournements, 1es transactions . On y recon-
nait bien Popposition instinctive de 1'esprit legaliste, qui vent tine regle
;dire, constants, inflexible, A 1'esprit politique, qui vent tenir coznpte des
circonstances .
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On comprend qu'une these aussi grandiose ait enchante ces
juristes de la cour de Parlement, qui se consideraient comune les
gardiens naturels des interets permanents de 1' .Ftat, en face et
parfois a 1'encontre des rois, en butte avec les difficultes journa-
lieres de la politique et lie pouvant pas toujours concevoir d'aussi
lointains desseins . Mais l'historien doit constater qu'elle reposait
sur une simple fiction, le mariage saint et politique avec la eou-
ronne 87 et que 1-es precedents dont le Procureur general s'effor-
cait de 1'appuyer n'avaient aucttne valour on pretaient <t des dis-
cussions infinies .

Il ne petit entrer dans mon desseiu de relever ces precedents et
de les discuter 3s ; cc serait refaire, sous cet angle special, toute
1'histoire de la constitution progressive du royaume do France . Mais
il est clair que touto cette masse de faits si complexes ne s'ordonne
pas autour dune theorie ; cc n'est pas ainsi que les chosen se pas-
sent clans la vie. Affirmer que Ilugues Capet, comte do Paris a,
son avenenient, annexa cc comte a, la couronne dont il est "le plus
beau fleuron", vela ne veut pas dire grand'chose ; on pourrait tout
aussi arbitrairement pretendre qu'il annexa la couronne a, ses biens
hereditaires . 11 est possible d'invoquer, sans doute, que la Champa-
gne, terre cle succession feminine, a etc annexee sous Philippe le
Bet, et est devenue terre salique, comme le r~este de la couronne R' ;

3; Il est bien connu que la fiction est un procede cher aux juristes de
tons les temps, et il ne fact pas meconnaitre les services qu'elle a rendus
,et qu'elle rendra encore . 1l semble bien que J. de la Guesle ait . imagine
cette fiction, accompagnee d'une image qui en accroit singulierement la
valeur ; on ne 1'a pas, a ma connaissance, invoquee avant lui dans la doctri-
ne, main il se pent tres bien qu'un predecesseur de J. de la Guesle au
ministere public s'en soft servi ; tine tradition se conservait chez les gens
du Roi, comme chez les juges ; 1'etude assidue den registres du Parlement
de Paris permettrait seule de la retrouver.

39 Tons ces precedents, meme ceux qui n'ont qu'un rapport lointain
avec la question, sont infatigablernent retottrnes en tons sens par 1'Avis
.du Conseil, cite plus baut, par le ll7E7noire de Galland, fos. 22-1 , pa44 r les
consultations de Choppin et de Godefroy, dont il va etre park . En etudiant
d'un pen pres tons ces precedents, j'ai constate que 1'expose d'Atiguste
Longnon, La formation de l'uuite frari .caise, 1922, reste toujours fort som-
rnaire et donne lane impression de sitnplicite qui n'est pas tress conforme
aux faits historiques.

39 On sait que de graves difficultes s'eleverent au stijet de la Cham-
pagne entre Joanne de France, fille unique de Louis X, et le Roi de
France, apses la mort do Philippe V et de Charles IV, uncles de Jeanne .
Le Procttreur gcn&ral tire den arguments bien suhtils den lettres de Phi-
lippe le Long du 21 decentbre x3sfi, qui jou6rrnt tin grazed rifle dans 1e.
proc~s .
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mais il faut reconnaitre tout de suite que Ia I-avarre, unie a la.
France au debut du XIV' siecle par une simple union personnelle,
s'en est separee sans difficulte pour revenir a sa coutume de suc-
cession feminine . Et tout le monde savait encore, en 15911, que
Louis XII await obstinement refuse d'unir a la couronne le comte
de Blois, acquis a beaux deniers par sa grand-m&re Visconti, et 1'ati ait
transtnis a sa fille'Claude, qui etait aussi ducl7esse de Bretagne com-
me lheritiere de sa mere, la reine Anne 4° . TI est vrai que ces Brands
fiefs avaient 6t6 unis postcricurement a la couronne, tnais il await
fallu des lettresexpresses d'union 41, ou du moins 1'application du
principe pose par l'ordonnance de lfoulins de r566, induisant 1'tmion
tacite d'une administration commune avec le reste du domaine, pen-
.dant dix ans, de la seigneurie considcrce 4° .

4o Le precedent de Louis XII dominait vraiment la question en

1591 . Louis XII await maintenu par des lettres-patentes 1a separation de
son domaine particttlier, et ces lettres avaient ete verifiees au Parlement
de Paris. l~tais J. de la Guesle, dans son Discoitrs confidential, f" 14 v°,
affirme quo cette verification n'a pu avoir d'effets, car "Ie Procureur ~e-
neral du Roy n'y fut pas on!" .

41 Pour la Bretagne. Mais le Procureur general, dans son Discoztrs con-
fidenkiel, fa 15 remarque qua la validite de ces lettres d'union peat etre
contestee, car elles sont contraires au contrat de mariage de Louis XII
et de la reine Anne ; les ennemis du Roi pouvaient en tirer argument,
comma 1,'a fait il y a quatre on cinq ans, Bans son Histoire de Bretagne,
"un d'Argentre, President de Rennes, faciendaire et entremetteur des
affaires du due de Mercure" ; le Procureur general dut faire saisir son
livre, a 1'epoquc. Cette diatribe contra d'Argentr6 se trotn-e aussi dans
la Remontrance imprimee, p. 95 . Mais J. de la Guesle no parle qtfe dans
son Discoitrs confidential des pretentions possil>les sur Ia Bretagne de
la duchesse de Nemours, du chef de sa mere, la duchesse de Ferrare, se-
conde fille de Louis XII, a qui la Bretagne etait affeQtee par le contrat de
Louis XII et d'Anne de Bretagne . Il n'y a qu'un moyon de couper court a
tout cela, admettre l'union taisible a la couronne par 1'avenement de
Henri II, roi de France et due de Bretagne par sa mere .

42 Pour le comte de Blois et autres seigneuries propres a Louis X11.
En effet, pour ces scigneuries, il u'y cut pas de lettres expresses d'union.
Mais Franqois Ier no maintint pas l'administration separee qu'avait orga-
nisee Louis XII et l'union ainsi se fit par leur administration confu-
se avec le reste du domaine. Cependant, dit le Procureur general, les lettres
de separation de Louis XII Wont pas ate abrogees formellement ; les lettres
de 1590 reposant stir le zneme principe et lour redonnant de l'autorite, on pour-
reit sontenir, a 1a rigueur, quo ces seigneuries restent separees de 1a couron-
ne ; mail, alors, elles n'appartiennent pas a Hcnri IV, inais "aux heritiers plus
prochcs (lit sawn du fen roy qui soot d'un costh. les princes dEspaigne et
de 1'autre les enfans de Lorraine", Discours confidential, f' 4. Le Pro-
cureur general no parle pas si elairement dans sa Rcnaoiitraiice imprimee,
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Dans les cas Ies plus favorables, la reunion n'avait ete realisee
que par la volonte expresse du prince, apres rtes arrangements fa-
miliaux pris pour menager de legititnes interets ; le prince avait fait
volontairement, et a son heure, le sacrifice demande par be bien de
1'Etat. La theorie du Procureur general allait bien au-dela : elle po-
sait en regle 1'incorporation automatique du patrimoine prive a la
couronne. Le prince n'avait aucun consentement a donner ; il se sa-
crifiait, lui et les siens 11, a. une abstraction . Nous sotnmes ici en .
dehors de la vie, dans la region glacec des idees pures 44 .

La these du Procureur general se revelaitencore plus insuf-
fisante a un autre point de vue. Elle ne tenait aucun compbe des
sentiments des pays ainsi joints d'office a la couronne . j . de la
Cxuesle a stir cc point, comme stir tant d'autres, tine doctrine assuree
"xaon, non -declare-t-;j-, il n'v a rien de meilleur aux hommes,
comme aux poissons de nager en tine graide eaue, que de vivre
en tin grand Estat, sans despendre de quelque petit seigneur." h'
Il pensait, en somme, que les sujets des seigneuries incorporees a
la couromze en seraient tres fiers, et il n'entrait certes pas dans
ses idees que Yon cut a leur demander leur avis .

Ici encore, il meconnaissait de tres graves realites . Ces pays

ps . qq-q8. On le conqoit. L'argument porta stir 1'esprit du Roi car on lit
en marge du Discours : "n'a este respondu a cost article." Les conseillers
du Roi y repondirent par !'argument tire de 1'Ordonnance de Moulins,
mais J. de la Guesle etait fonda a preferer son idee de 1'union taisible,
qui repondait a tout et coupait court a. toutes les controverses . On com-
prend aussi quo dans son Discours, fa 16, il ait conclu "qu'il estoit
dangereux de remuer de telles questions et vous faire ordonner choses quo
vos ennemis pourront prendre a lour advantage" .

43 Le Procureur general no semble guere se soucier des interets de la
ser,ur du Roi ; tout en louant les scrupules du Roi a 1'egard de sa scour, it
declare dans sa Remontratace imprimee, p . r02 : "nous estimons le bien de sa
Maison estre le bien universel de toute la France."

44 Je no veux pas dire d'ailleurs quo cette theorie ait ete purement arbi-
traire . Elle est nee, au contraire, du dosir de confondre par tin argument
peremptoire les reclamations juridiques dont le Roi etait assailli par les
membres de sa famille et pour lesquelles le Parlement etait normalement
cornpetent. Mais il est clair quo les membres de la famille royale, comptant
stir le patrimoine particulier du chef de leur maison, no pouvaient si aise-
ment acceptor son changement radical en patrimoine public. De memo qu'il
await fallu toute tine preparation, du xe au xzro si&,cle, pour creer le
statut juridique de 1'apanage, de memo il fallalt des transitions pour fai-
re acceptor la transformation plus dare encore du patrimoine partieulier
en patrimoine public. A cot egard, 1e Roi await raison d'user de menagements
et les'juristes ataient dans lour r6le en preparant les solutions (to 1'avenir .

45 Renaontrwice imprinYCe, p. 9r .
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,iusqu'alors separes de la couronne tenaient a, leurs usages et atta-
chaient du prix a leur existence juridique distincte . Sans doute,
grace a la notion si souple du privilege, qui etait si parfaiteanent
dans 1'esprit de notre ancien droit public, le roi pouvait assurer le
respect des usages traditionnels, pour autant que les interessees
s'appliquaient a les entretenir . Mais l'union a, la couronne, en met-
tant fin fatalernent a. leer existence -distincte, poiivait directement
blesser des sentiments tres respectables . De ces realites, la royaute
-cut clairement conscience . It stxffit, pour s'en convainere, d'etu-
,dicr en detail les mesures qu'elle prit lors ~de 1'union du Dauphine,
de la Ilourgogne ou de la Provence ; elle a soin de se procurer
1'assentiment des Etats de ces pays, qualifies, selon lees idees de
1'epoque, pour reprcsenter la volonte du pays . Elle mit pres de
quarante ans pour prc;parer 1'union de la Bretagne a. la couronne,
.qui ne fut realisee qu'en 1532 . Et, ~en 1590, certains 'vieux Bretons,
que le Procureur general traite sans assez de menagements, re-
grettaient encore leur autonomic perdue ".

Dans le cas qui noes occupe specialement, quoique nous 1'ayons
tin peu perdu de vue, la these du Parlement meconnaissait entie-
rement les usages et les sentiments de la Navarre. Les Navarrais
changeaient volontiers de Roi, mail ne changeailent pas de princi-
pes : its voulaient, chez eux, etre independants et mener entre eux
leurs petites affaires . Its avaient su imposer leur maniere de voir,
au moins en la forme, "aux rois les plus absolus du monde",
Charles-Quint et Philippe II 4' . Les gens de Basse-Navarre sen-
taient comme ceux d'outre-Pyrenees ; la th6orie du Parlernent ne
pouvait ni les seduire, ni les intimider ; elle se developpait dans
-tine sphere absolunrent etrangere a, leurs conceptions.

Nous constatons ici, tine fois de plus, 1'antagonisme fonda-
inental entre 1es systemes, si nobles qu'ils soient, let les neoessites
de la vie pratique, 1'opposition entre les deux termes : le droit
et la politique. It fallait pourtant se tirer de la difficulte : Henri,
roi de France et de Navarre, avait pour eela toutqs les qualites
voulues.

III

It n'insista pas pour faire enregistrer d'autorite au Parlement
de Paris les lettres-patentes de 1590 . Mails it s'arrangca, autant

46 V . les textes cites s7cpnf, p . 13, n . 41 .
4q L'expression est de Polverel, dans le livre qui sera longtiement ana-

lyse ti la fin de cet article.
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tlu'il semble, pour entretenir Bans les milieux du Parlement et du ;
barreau une discussion juridique autour do la question 4` . 1l ne
Veut pas -donner gain de cause au Parlement, meme sur la ques-
tion de droit pur. C'est dans ce but, probablement, qu'il demanda
une consultation a Rene Choppin, bien qu'il ait ete "entete li-
gueur" 49 . Choppin, angevin d'origine, et avocat connu au Parle-
ment do Paris, avait publie en 1572 et en 1588 deux editions -en
latin de son traite du Dotnaine do la couro-ime, oil it avait soutenu
is these du roi Louis XII sur le caractere patrimonial du comte do
Blois ". C'est, sans doute, pour cola que lc Roi recourut a son.
avis, qui ost date du 8 novetnbre 1594, bien apres la conversion.
du Roi, qui rallia A sa cause la plupart des anciens ligueurs s',.
Choppin conclut tres netteinent qu'en droit pur on ne pent parley
de la confusion du domaine privc et du domaine public, parce que
les roil, propriftaires do leur domaine prive, ne sont que "tuteurs
ides domaines publics" 52 . Les deux qualites sont essentiellement
diffc:rentes, ~et Yon n'a jamais parle do 1'union taisible du patri-
moine prive d'un ecclesiastique au benefice dont it est simple gar-
dien temporel s' . L'avis ale Clloppin ,est categorique, menie pour
Ics seigneuries relevant de la couronne, :et it prend soin de decla-
rer qu'il n'a aucunlement toucbe "au titre royal de Navarre -et prin-
cipaute de Bearn, de la souverainete desquelz, exempte de toute
union avec aultres, to Roi est .en possession paisible auparavant
son assunmption A la couronne de France". Le sentiment de Chop-
pin ne resta pas confi,dentiel ; it en donna la substance dans son

48 On peat 1'induire d'un curieux ecrit adresse au Roi en 1 ;9;3 par
M' Clement Vaillant et intitule "Controppinion sur l'union des fiefs au
domaine public par la concurrence de la seigneurie d'iceulx avec celle du
royaulme en une mesme personne", qui noun a ebe conserve en autographe-

par le ms . fr. 16674, fos. 3,-45. 1l y combat les theses soutenues au Palais
par d'autres avocats : Pierre du Lac, Anne Robert, Louis Dubuisson. Je
ne puis etudier ni meme indiquer ses principaux arguments.

49 Expression de Camus et Dupin, Bibliotheque choisie des livres de
droit, edit . do 1&'3'2, P. 2i1.

so ~Livre 1, titre VI, nc, 2, edition de 1613, Ps . 46-4q ; it await plus am-
plement traite la question dans son commentaire sur la coutume d'Anjou,,
1, 48, art. 3 ; il cite comtne etant du meme avis : Charles du Moulin et De-
nis du Pont (Pontatias) .

5z Ms . fr. 166174, fos . 29-34 : "Distinction du domaine prive du Roy
d'avec 1e public et domaine do la couronne" ; it semble que cc soit 1'origi-
nal do la consultation, car elle se terminc ainsi : "Ren . Chopp : 8 novetn-
bre iSod,."

53 Ms . fr. t 66j4, f° 3T V°.

53 Calland, dans son )Ifiliaoire, yo 7, avait developp<: le mane argument.
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Ire eivilibus Parisiorion. moribus ac isistitutis, dont la premiere edi-
tion parut .en 1596 54 .

En presence de 1'attitude contradictoire des Parlennents de I3or-
deaus ~et de Paris et de ces dissentiments doctrinaux soigneusement
entretenus, I3enri I~T pouvait agir librement. It tnaintint, pour
tout son ancien domaine de Navarre, une administration en-
tierement distincte de celle du domaine de la couronne . 11 lui
suffit d'ailleurs pour vela de conserver les cadres dont it etait
ientoure avant son avenernent, de maintenir 'That de la maison
..t couronne de I~;avarre", pour employer 1'expression de 1°epodue ".
It avait ainsi tin surintendant des finances de Navarre, avec un
tresorier general et quelques subalternes 5E, un cl ancelier de Na-
varre, tenant le sceau distinct du royaum,e 5', un Conseill de Na-
varre r,", des secretaires d'Etat et des conimandernents, en petit
nombre 59, et cles secretaires de la maison et couronne de Nava-
rre plus nombreux °°, une Cham:bre des comptes, qui siegeait i,
Vend6me, et enfin un procureur general de 1'ancien dornaine de
Navarre e1 . Nous sonmies tout particulierement renseignes sur

54 Libre I, titre 2, n° 2r,' . je n'ai pu consulter la premiere edition ;
mais dans la seconde, quo je possede et qui est de 16o3, Choppin fait un ex-
pose tres vivant de la question . It raconte qu'elle fut discutee "in foro",
a propos d'un fief dependant du roi Henri IV, comme due de Beaumont. It
cite dans le memo sons quo lui Pierre de Belleperche et du Moulin . Dans le
no 28, it ecarte l'argument tine en sens contraire de 1'art 53 de la coutume
de Paris, comme dans sa consultation, dont it no parle pas .

55 Sur les offices de la maison de ,Navarre, on trouvera beaucoup de
renseignements dans un recueil compose par Galland : ms. fr . 16678 ; beau-
coup de ces provisions, brevets et commissions concernent les Galland et Lo-
menie de Brienne.

56 Le surintendant des finances de Navarre etait Duplessis-Mornay ;
i1 est fait mention du tresorier general de la maison de Navarre dans Noel
Valois, Iliventaire des arrets du Conseil d'Etat, nos. 10.719 et 15.39~5, et d'un
secretaire des finances de Navarre, ibid., nos. 2.532 et iz.4o8.

5; Galland, Mcinoire, f° 152 vo, cite de Fay mort deja en 1593 (N . Va-
lois, no 219), et le sieur de la Barthe comme garde des sceaux, puis M. de
Calignon, president au Parlement de Grenoble (cf. 1\T. Valois, no 6r 5<3) . Les
arrets du Conseil d'Etat, nos. 9z$, 1644, 1884 2191, 598, citent aussi com-
me chancelier Messire Michel Hurault de 1'Hospital mort deja en r594, dont
no parle pas Galland.

58 11 en est freqttemment question dans les arrets du Conseil d'I?tat
de France qui 1ni renvoient, pour attribution, certaines affaires : N. Valois,
nos . 18;,33, 2246, ='933, 34 .62.

59 N . Valois, na 11408 (Sr . de Lomenie) .
6o N. Valois, nos . 103012, 10366, Iraro, 11409, etc .
6s Choppin, De Maribrrs Parisiorr1Ytz.. T, 2, 110 27, 1'appelle, clans son la-
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.1'activite de cc dernier, qui fut Auguste Galland, grace aux notn-
breux papiers qu'il nous a laisses et qui soot aujourd'hui a la
Bibliotheque nationale" .

Ce dualisme n'etait evidemment pas favorable a une bonne
,administration. Henri IV qui, au debut de son regne, ne pouvait
guere compter sur les ressources generales de 1'Epargne, c'est a
dire du tresor public de son royaume de France, esperait tirer des
secours plus stirs et plus prompts de son ancien domaine. Et it
.en tut sans doute ainsi, dans une certaine mesure : des gees de son
entourage, dement munis de 1-ettres de commission, parcouraient
ses seigneuries ,et vendaient sur place, par devant notaires, les do-
.tnaines qui trouvaient des acqucreurs au comptant ; 1es, contrats
etaient confirmes par files tettres-patentes ; les ventes faites a. Pa-
ris rneme ctaient "autorisees par la presence du Conseil" cs .

11ais 1'activite de ces cornmissaires pouvait titre contrariee par
les Cours souveraines Bans le ressort desquelles its operaient. It
tie semble pas que le Parlement de Paris, bien que toujours atten-
tif a ces "porteurs de lettres", leer ait tetnoigne une hostilite di-
recte. It s'est borne a les ignorer. It me parait probable qu'un arran-
genient officieux tut passc entre le roi et sa Cour : le Parlement,
satisfait d'avoir marque solennelletnent son opposition de principe
aux lettres de iS~o, chercha a contenter le Poi en n'entravant pas
lour execution pratique moyennant quoi it evita peut-titre des me-
sures de rigueur 64 . Mais it y eut peat-titre ailleurs des difficult(SS . On
s'expliquerait ainsi les lettres-patentes donnces a Rouen le d1 de-
cembre 1596 ,et renouvelant celles du 13 avril 1590 . En tout cas, elies

kin parfait d'humaniste et en conformite avec la doctrine qu'il a adoptee
sur la distinction des deux domaines, procurator rei privatae principis.

62 Ms . fr. 16678, passim ; dans le ms . 166;9, Galland a releve, Bans les
comptes du royaume de Navarre de 1;95 a 163.2, les extraits le concernant.

63 Mcrnoire de Galland, fa 153 ; les mss . fr . 16676 et 166 ;7 contiennent
tine serie do lettres de commission et d'alicnations se referant a 1'ancien do-
maine de Navarre. Je n'ai pas rencontre, au cours d'un examen rapide,
d'actes concernant la Basse-Navarre, ou le domaine royal etait negligeable .

64. Ceci me rarait resulter du Minioire de Galland, fo 164 v°', qui cons-
tate clue le Parlement "autorisa" les ventes faites par le Conseil de Nava-
rre et les commissaires dcputes par le Roi, "combien que Messieurs de la
Grandl'Cltambre n'ayent point recogneu le Procureur general de 1'ancien do-
maine et ayent voulu clue lc domahle prive passast tsar les mesmes regles que
le public".-Par contre 1a qvaliO de Galland tut reconnttc sans difficultes
par le Conseil priv6 de France, 1e Grand Conseil, la four des Aides et meme
1a Cltambre des enfluetes du Parlement, cc qui est fort curicux : 1UL"s1GOire,
Co x64 vo e4 textes donncs, fos. 16,5, vo et s. ; cf . Choppin, Do morlbtts Pa-

1, 2, 1") 27, et fir . Valois, 11° 974-/,
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furent enregistrees le 20 juin 1597 par le Parlement de Toulouse,
avec le reserve inoffensive dej,a faite par le Parlement de Bor-
deaux" . L'aquiescement expres des deux Brands Parlements me-
ridionaux devait faciliter 1'exploitation de 1'ancien domaine dans
leur ressort.

Mais il no suffisait pas d',exploiter 1'ancien domaine ; il fallait
surtout le conserver dans 1'interet du Roi, de sa famille, de ses
creanciers ; et, en ces temps troubles, cette conservation etait bien
difficile. Les autorites chargees de conserver le domaine de la cou-
ronne. ne pouvaient s'cn occul>er ; la tache incombait pratiqueinent a
Auguste (33alland, procureur general du domaine de Navarre. Il
aic menagea, semble-t-il, ni son temps ni sa peine. 1l dressa 1'in-
ventaire des titres de la Chatnbre des Comptes de Vendome, et sur-
tout fit de nombreux voyages sur place pour defendre contre les
usurpateurs les droits de son maitre ". 'Pour faciliter sa tache, tou-
tes les causes interessant 1'ancien domaine furent evoquees par le
Roi et confices au Grand Conseil ; cette decision, dont nous ignorons
la date exacte, fut prise en, favour de Catherine de Bourbon, scour
du Roi, dont les droits sur l'anrien domaine n'etaient pas encore
liquides 11 . Elle fut confirmee par des lettres du io mars x599, en-
negistrfes au Grand Conseil le 17 janvier r6oo, qui chargeaient Au-
guste Galland, comme procureur general du Roi, de suivre toutes
les 'causes dependant -de 1'ancien domaine Es . ,

Ges methodes sont fort curieuses au point de vue du droit pu-
blic : 1e Roi, par le jett des lettres de commission et des evocations
a sa personne, }'Out agir entierement en dehors des regles norma-
les et echapper au controle des . Cours Souveraines . Mais ces expe-
dients ne vont pas sans ris.ques . -Nous savons par Galland, temoin
bien informs quoiqu'un peu chagrin, quo la separation de 1'ancien
domaine out pratiquement des resultats deplorables .

Les commissaires, mal surveilles par 1e° chancelier de Navarre,
M. de Calignon, homme "de probitc rare", .mais "ennemy du bruit",
abuserent de leurs "dictatures perpetuelles" pour consentir des

65 Texte des lettres et de 1'arret dans le ms . fr. 16674, fos . 56-58 .
66 Renseigneinents tres precis sur tons ces points dans la Suppliqicc

d'Auguste Galland, troisieme du nom, ms . fr . 16674, fos . 1-2. Galland pre-
cise memo quo les depenses personnelles faites par son pore a cette occasion
"on,t rendu cc travail sans prix particulier a ses enffans . . . " . 11 y a de tres
nombrcux arrets du Conseil d'Etat de Trance se referant au doniaine de Na-
varre : N . Valois, loc. sit ., table, V° Navarre (domaine (1e} .

67 Mnaoire do Galland, f .0 173 .
68 Texte de ces lettres dans le ms . fr . x66;4, fos . Go-6x ; elles sont con-

nues de Choppin, 10c . sit.
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ventes frauduleuses et faire fortune, ainsi que leurs commis et leurs.
comperes e" . Il fallut, plus tard, effectuer des "recherches", c'est a
dire des r6visions de toutes ces operations suspc~ctes, et aboutir a
des reventes, toujours possibles grace a la theorie juridique de 1'en-
gagement, appliqa6e au domaine de Navarre comrne au domaine de
la couronne 711,

En second lieu . les officiers de la rnaison de Navarre pro-
fiterenit de la situation pour faire aug-tnenter leurs gages : Gal-
land donne 1 cet egard toutes les precisions desirables ''- . On
trouva rneme moi-en de creer, clans cette tnaison de Navarre appelee
tin jour a disparaitre, des charges nouvelles, parfaitement inutile$ `2

Enfin, le Roi dilapida en donations inconsiderees les e1ements
led l-lus clairs de son domaine. T. de la Guesle, fort de 1'experien-
ae des siecles passes, 1'avait averti confidentiellement : "les princes
sont plains de liberalite et bien aises (le gratiffier leurs serviteurs,
et ne veulent qu'ilz pat-tent de devant leer face mat contents." '~
Henri IV, facile pour les autres commie pour lui-meme, abusa de
1'esprit de liberalite, "vertu cle prince" '4 . 11 donna tout de suite
50.000 ecus_ a la reine ?Marguerite 75 ; ses familiers obtinrent des lam-

6g Memoire f.° 152 v.a ; f.o s,~,3, il donne le nom de ces commissaires :
Dupont, president a la Chambre des comptes de Pau ; Evrard, conseiller au
Conseil d'Etat de Navarre ; de Lamberdiere, secretaire d'Etat de Navarre,,
puis il les a rayes et a mis cette formule insignifiante : "certains particu-
liers." De fait, il cite stir leur compte, fo' 153 vol des faits scandaleux . La
corruption de 1'entourage de Henri IV a la fin du xvz' siecle est connue.-
Le ms . fr. 16677 contient des copies collationnees des commissions donnees.
a ces commissaires et des alienations realisces par eux.

7o 16Ievioire, fO 194, et Supplique de son fils, fo 3 v"7.
r MjMoh'e, f° 156 v(!.
72 z17emoire, fo 154-
-73 Discours confidential, ms . fr . T66~4, fo 13 v° .
74 Le conseiller de Henri IV qui a annote le Discours de J. de la

Guesle, probablement Galland, a mis en marge de la reflexion desabusee
du Procureur general ce mot de courtisan : "liberalit6, vertu de prince ."
Il est de fait que la plupart de nos anciens auteurs louent la liberalite chez
lc prince comma tine vraie vertu, et cc point de vue est defendable, pourvu
quo les conseillers do prince soient tres economes .

75 Merraoire, f . 15:1 ; Galland prkisc qua le paienient humMiat do c&
don lui fut procure, grace A des proee&s frauduleux, par le Sr . Ivrard,
dejii nonime, qui 6tait officier domestiduc de la Reine en memo temps quo
Conseiller d'I,tat de Navarre . Cc cumin dune charge d'Iytat et Wall of-
fiee donxostique, qui dtait freclucrit, favorisait les abus, aux heriodes de
facilite.
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beaux du dornaine par donation pure ou par vente simulee `6 ; sa
scour obtint un partage extreinernent avantageux, allant bien au-delA
de ce qu'elle pouvait attendre des arrangements familiaux qui fai-
saient loi dans la maison de Navarre ~. Auguste Galland les cPnz-
pare a "des vautours de toutes conditions", qui pressentent la chute
de la maison de Navarre et y accourent '' .

L'expcrienee etait concluante et devait s'imposer a. 1'esprit rea-
liste ,de Henri TV '3 . L'inalienabilite de principe ciu domaine de la
couronne, le contrdle vigilant des Cours souveraines sur les lettres
de (tons octroyees par to prince constituaient un correctif indispen-
sable a s-es tendances libcrales, sans cesse sollicitees par sa famille et
par son entourage. 1l avait voulu ti- echapper pour son ancien do-
nlaine, en le nlaintenant separe, et it n'cn await obtenti que 1>eu de
secours effectif s° ; mais it (haft entretenu autour de lui des habitudes

;6 Galland cite AL-0 de Sourdis, Lesdiguieres, de La Force .
;7 MeHzoire, fos. i;3-176 ; Galland donne aussi des ddtails, dans cc

passage, stir tin certain Duret, traitant, qui obtint une,,`recherche" avan-
tageuse et qui dtait de connivence, pour 1'exploiter, avec les membres (1u
Conseil de Navarre, a 1'exception de Lomenie, Tanneguy et Galland. 11
en parle aussi, en termes plus voiles, dans son livre Contre le fraitic-alleu,
1629, p. igo et s.

;8 1176noire, fu 152 v° .
79 Galland, 1Wnaoire, fo 157 le reconnait de bonne foi : "i1 se pour-

roit reprdsenter beaucoup d'autres ddreglements si ceux cy-devant tou-
chez ne donnoient des preuves tres certaines de mauvaise conduite fo-
mentee par dissimulation et silence de ceux qui devroient y apporter le
remede . Cc qui m'a ports a croire que tres prudemment contre 1'usage an-
:cien, Messieurs du Parlement ont declare le domaine privd du roi Hen-
ri IV tiny a celuy de la couronne par sa promotion. . ." Dans tine feuille
ajoutde, sans doute stir la fin de sa vie, au fo 4 de son 16ferwoire, Galland
,donne son sentiment dc:finitif en peu de mots . Apres avoir tout pese,
et le droit et "les mescomptes arrives au domaine prive depuis 43 ans",
il estime 1'avis favorable a la separation complete "trop absolu, trop lasche"
~et le second, celui du Parlement "trop rude". Le mieux serait selon lui
cue reserver tine partie du domaine prive pour to "manier" a part, mais
dans le seul interet des creanciers et heritiers, a 1'exclusion des donatai-
res. Ailleurs, fo i51, il chercbe a concilier ses idees premieres et 1'evqlu-
tion quo les faits lui ont imposee, en reprenant cc vieux theme eternel, qui
dissimule mat 1'ariertume laissde par 1'experience d'utic longue vie : "nos
pores, en 1'innocence de lour temps" ont admis la separation des domaines,
pour satisfaire a la loi naturelle, qui laisse a clhacun la disposition de ses
biens, mail "la licence et corruption de cc siecle" a oblige Messieurs du
Parlement a s'y opposer et a `retrancher la liberte" .

13o Ms . fr . 16675, fos . 1-F, courte note de Galland intitulcc "Domaine
prive du roi Ilenry IV lors de son advinemcnt . . . et causes de sa dissipa-
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de negligence et de iacilite qui, apr&s le reglement des discordes in--
terieures, n'avaient plus d'excuses.

D'autre part, la situation generale etait transformee. Depuis sa
conversion, ii avait beneficie du ralliement de tous les Franqais. Son
passe de prince pyrencen etait revolu ; il etait bien roi de France . De
son nouveau mariage avec ATarie de TATedicis, des fils lui etaient
nes '1 ; sa dynastic etait assur6e . Sa sceur Catherine, qu'il aimait ten-
dretnent, etait tuorte sans laisser d'enfants de son mariage avec le
Comte de Bar. S:es crcanciers, enfin, qui avaient eu a certains mo-
ments des emotions et ineme des angoisses 6taient rassures . Le Roi
de France etait solvable . Aucun cles pretextes ou des raisons qui
avaient justifie les lettres de i5go ne subsistait plus .

Aussi par un edit de juillet i6o7 82, Henri IV revoqua express(:--
ment ses lettres-patentes du 13 avril i3go et les arrets d'enrFegistre-
ment "intervenus stir icelles", et declara toutes ses seigneuries mou-
vant directem:ent ou indirectement de la couronne accrues et reunies
a son domaine de telle some, que "des lors de notre avenement a la
couronne de France elles sont advenues de meme nature et condition
que le reste de 1'ancien domaine d'icelle" . Ces termes sont retuarqua-
bies : 1'union ne resulte pas de la volonte du Roi ,exprim6e dans tin,
texte, mais de son aveneiuent A la couronne ; 1'edit ne cree pas tine
situation juridique nouvelle, il c1eclare tine situation deja creee.

Le Roi adhere don(~enti6rement a 1a these de J. de la Guesle,
la these de 1'union taisible, ~et le preambule de 1'edit confirtne la
conclusion que l'on peut tiner de son dispositif . Le Roi y rappelle que
ses pr(decesseurs ont toujours etc tres soigneux de leur domaine ;
"comme chose sacree, ils Pont tire hors du commerce des hom~mes" ;
par le serment solennel de leur sacre, ils s'obligent a sa conservation
et augiiientation . Cctte augmentation resulte de la reunion successi-

tion ." Dans son JA%nioire,, fo 157, il a laisse en blanc, malheureusement,
les chiffres qu'il devait donner stir cc point. Les creanciers de 1'ancien
domaine, qui avaient elu tin syndic, M. de Maupeou (ms. fr. 16.67;;
fo 39 va) et qui avaient etc forces en 16oo d'accepter des terres du do-
inaine selon tine estimation faite contradictoirement avec leur syndic
(N . Valois, loc. cit., no 5975), n'etaient pas encore desinteresses en 1607 ;
cctte date, tin arret du Conseil affecta a leur paiement, pendant tin an, toots
1es revenus de la maison de Navarre (N . Valois, no 10270) . 11 serait
bien interessant d'etudicr avec quelques details la liquidation des dettes de
Henri IV et de sa scxur Catherine ; les mss, de Calland et les arrets du

Conseil fourniraienL d'abondants renseignements .
81 Galland, Mentoirc, fo 176 v", appuie stir cette considcratiou .
132 Le texte de cot Edit, trcs connu, est daps Tsambert, Ancietintcs lois,.

"'.V, Ps . 3='8-330.
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ve de plusieurs grandes seigneuries . Et la cause la plus juste de cettz
reunion reside "en cc que nos dits predecesseurs se sont dedies et
consacres au public, duquel ne voulans rien avoir de distinct et se=
pare `3, ils ont contracts avec leur couronne une espece de mariage
communement appele saint et politique, par lequel ils font dottee de
toutes les seignturies qui a titre particulier leur pouvoient apparte-
nir, mouvantes directement d'elle et de celles lesquelles y etaient ja
unies et rassemblees" . C'est 1e langage merne du Procureur general,
La these des juristes d~evient la doctrine officielle du Roi et le
preambule de 1'edit prend merle coin de desavouer la "pretendue di-
vision entre le domains public et prive", qui a etc souvent alleguee
mais que le P'arlement de Paris n'a jamais voulu admettre . On comw
prend que C. Lebret, qui devait publier en 1,632 un Traits de la sou-
verainete du roi, et clui .etait alors avocat general au Parleinent de
Paris, ait conclu avec enthousiasrne a 1'enregistrament de 1'edit °' .

I1 est tout A fait certain que 1'edit ne visait que les seigneuries
du Roi relevant directenient ou indirecternent de la eouronne, en
laissant de cots le Bearn et la Navarre qui n'en dependaient pas "
D'ailleurs Lebret constate que si 1'union est de droit pour les sei-
gneuries mouvant de la couronne il faut pour les autres des lettres,
expresses 116 . Cependant - .-1. Fave"n, historien de la Navarre, invo-
quait leas termes tres gen6raux de 1'edit et de certains textes ante-
rieurs pour en conclure que la Navarre, qui etait Bans les anciennes
limites de la France, et le Bearn, qui avait ete uni A 'la couronne
sous nos premiers rois, devaient etre considcres comme reunis a la
couronne para la volonte de Henri IV $7. Cette erreur certaine a ete.

83 Il dit un peu plus loin : "touches de 1'affection que nous devons a
notre royaume, auquel nous sommes totalement dedies et postposant no-
tre particulier au public . . ."

84 Sa remontrance est publiee dans ses (Euvres, edit . de 1689, Ps . 3io~

313.-Comme consequence du principe pose par 1'edit, des lettres-patentes

du 24 decembre 1607, dont le textc est dans le Menaoire de Galland,

fos. 178-179, deciderent que les officiers de justice de 1'ancien domaine
devenant officiers royaux auraient desormais la connaissance des cas r07
yaux ; une taxe de 2zoooo livres fut repartie entre eux par un arret du
Conseil du 13 decembre 16o8 : N. Valois, loc. cit., n° 12894; ef . nos. 14124
et I4433-

85 Cela a ete tres bien vu par A. Poisson, Histoire de Flmiri IV;,
t . III, Ps . 46-4i ; Esmein-Genestal, loc, cit., p . 329 ; Viollet, loc . cit., p . 66,

86 Loc. cit., p . 312 .
87 Ilistoire de Navarre, ps. z2229-1230 ; il invoque en cc sens 1'uaion do

la chancellerie de Navarre A cells de France, dont il sera bientcit parle.
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comtnise par quelques auteurs modernes °s . En realite des ccnside-
rations bien differentes devaient amener, sensiblement plus tard, la
reunion du hcarn et de la Navarre a la couronne .

IV

Il est probable quo Henri IV await 1'intention de la realiser, le
anoment venu ; Louis XIII invoquera plus tard 1'intention paternel-
le, et il n'y a pas lieu de mettre en doute son temoignage . D'ailleurs,
il prit des mesures preparatoires assez clairts. A la mort de M. de
Caligmrn, la cliancellerie .de Navarre fut unie a celle de France, en
la personne de $ruslart de Sillery ; de meme le sieur de Lomernie,
premier secretaire d'Etat de Navarre, fut fait secretaire d'Etat de
France et de Navarre `13 ; vingt offices nouveaux de secre-taires du
Roi, maison et couronne de France furent cre6s pour les secretaires
de la n°iaison de Navarre 3° . Cependant le sceau de Navarre subsis-
ta, -distinct du sceau,de France et le Conseil d'Etat de Navarre con-
tinua s'occuper des affaires de Warn et de la Navarre s1 .

Ces amenagements interieurs respectaient entierement le statu
,quo en Pass,e-Navarre . Sans doute, la force meme des chos.es avait en-
traine tme circulation monetaire commune entre 1a France et la
Rasse-Navarre 32, mais 1a monnaie de St . Palais fabriquait toujours
des quarts d'ecu aux armes de France et de Navarre, et l'ecusson de
Navarre 6tait p1ace a -droite,de 1'ecusson de France ". Le Roi n'avait
qu'un representant en Warn et en Navarre, mais, s'il etait qualifie
de lieutenant-g6neral du Roi en I3earn, il portait le titre de vice-roi

&4 A . Longnon, La formation de l'smite franCaise, PS . 326-327 ; je dois
confesser que sur ce point mon Precis d'histoire du droit fran~ais, n° 646,
peat aussi preter a confusion .

89 Favyn, Histoire de Navarre, p. T229 ; A. Tessereau, Histoire chro-
nologitlue de la Grande Chancellerie de Prance, edit. de 1710, I, p. 253 ;
Duc de la Force, Le Mariichal de La Force, I, p. zc 3.

go N. Valois, loc. cit., n" 12516 ; les lettres-patentes de creation de
tlccembre iOxrq sont dans A. Tessereatt, loc. cit., I, p$. 289-290.

of Galland, Illenaoires, fo i8o, qui precise les compensations accordees
aux officiers de la maison de Navarre, dont les attributions etaient sin-
auliercment restreintes du fait de 1'edit de i6oi. Il fut nomme substitut
du Procureur general au Parlement de Paris, cc qui, visiblement, lui
parait tin pen maigre.

c);. N. Valois, loc. cit., n° 2203 .
93 Il1<'inoire do l'intendant Lebret, pttbli6 par I,. Soulice, Pan, zc9o6,

p. a6r, confirni6 par J.-Adrien Blancltet, Docuincnts pour servir c4 l'his-
loire moitctaire do la Navarro el du A"arn do x ;;63 a r6Lg . hliicon, 1887,
/wsshn :
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,cn Navarre 11 . Les Etats gen6raux du pays cie Navarre etaient tou-
jours regulierernent reunis, selon les fornles ancierrnes 9s ; Its dres-
saient A chaque session tin cahier de letzrs "griefs", et ne votaient
ies "donations" au Roi que si ce dernier await don-1e tine reponse
suffisante a ces griefs. Les mats, d'ailleurs, ne s'occupaient pas seule-
ment de 1'admiuistration du pays ; ils avaient tin tres large pouvoir re-
gletn,elitaire, sup6rieur en theorie A celui qu'eter(;ait la cour .de jus-
tice, mais dont ils usaient pratiqttement d'accord avec elle ".

La justice souveraine ,dans le pays ctait administree par la Cihan-
eellerie, siegeant A St . Palais, et la formule officielle qui designait ses
anembres "las gens deu Conselh tenans la Chanoelleria" await bier
garde le souvenir du lien ancien existant entre to Conseil du Roi et
sa justice souveraine . S,es arrets comrnen~aient ainsi : "Lou Rey en
,sa Chancelleria." ''7 Elle etait absolutrient distincte du Conseil sou-
verain de Bearn, siegeant i, Pau, et qui ctaitencore a la foil conseil de
gouvernement .et cour de justice 1'S .

La Navarre etait regie par des usages particuliers que 1'on aP-
pelait les Fors °° . Mais il n'existait aucune certitude stir d'exacte
consistance de ces fors, qui reposaient en partie stir le droit romain
plus ou moins bier entendu, ~et=en parti,e, comme le dit Galland, stir

9_l Ms . fr. 20156, fa g30 ; Due de La Force, op . cit., I, ps. 179, I89t
95 Winoire de Lebret, loc. cit., ps. i4g-iso ; G. B. de Lagreze, La Na-

,varre frastqaise, i88i-82, t. II; ps . 96-io4 ; it existe aux Archives -natio-
nales quelques cartons concernant les Etats de Navarre : Hl 11,52-1161,
mais its se referent a tine epoque recente, 1749-1791 . Les documents les
plus abondants se trouvent a Pau, aux Archives departementales des Bas-
ses-Pyrenees, oil je n'ai pu les consulter. 1l existe tin bon Inventaire du
fonds des Etats de Navarre, C 1526 a 1613, qui a ete fait en 1865 par
P. Raymond : Inventaire sommaire des Archives departenaentales. Bas-
.ses-Pyrenees. Archives civiles, series C et D, t. III, Ps . 271-296.

96 Un recueil de ces reglements, apporte par de Polverel en 1789, lors
de la mission dont it va etre parle, est aujour(Vhui ~chotte aux Archiveq
rnationales, K K gio. 1l est tres curieux.

97 Meanoire de Lebret, p. 147 ; de Lagreze, op . ci~., II, ps. 1456-148 .
98 Stir to Conseil souverain et se's origines, cf. le bon livre de

Pierre Delmas, Du Parlement de Navarre et de ses origines, Pau, 1899.
o9 De Lagreze, loc. cit., II, ps . 9-i9.-Je crois devoir signaler a mes

collegues espagnols qu'il existe aux Archives nationales, sous la cote JJ NN
et JJ oo, deux manuscrits d'anciens Fueros en langue espagnole, dont le
premier contient sftrement les anciens Fors de Navarre . Its viennent de
1'ancien fonds Navarre du Tresor des Chartes, comme le prouve la cote por-
t6e stir la couverture primitive aujourd'hui remplacee par tine reliure en
maroquin. Ire meme, a la Bibliotlzeque Nationale, to ms. fr. ii. acq . 7"a6
<l3rienne 75) contient tine copie du xvsz° siecle des anciens Fors de Navarre .
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"les seals mouvemens de 1a nature et du bien commun" '-°° . Sous le-
regne de Henri IV, a une date que j'ignore, 1<es gems des Ftats re-
digerent quelques articles de ces coutumes et demanderent au Roi de-
les autoriser. 2XTais le Roi n'admit pas cette proccdurc. Par lettres-
patentes du 14 mars i6og lo', selon la pratique 1-egulierement suivie
en France, i1 nomma des commissaires "de suffisance et d'autorite", .
et notannnent Auguste Galland, pour r6diger la coutume -et la sou-
mettre aux Ftats. En fait Galland travailla a la redaction avec qua-
tre cidlegues des Etats : 1'eveque de Bayonne, pour 1'I?glise ; le Sr de-
Chaux, pour 1a noblesse ; le Sr de 1'Hostal, vi-chancelier, pour 1a
justice, et le S' Bidart, pour le Tiers 1°2. Les articles furent agrees-,
par les Etats, saaf stir certains points -de detail, qui furent soumis
a l'appreciation du Roi ; d'autre part, les officiers de la Chancellerie
de Navarre adresserent d:es remontrances all Roi stir certains arti-
cles arretes par les Etats 1-°3 . Le Roi regla toutes ces contestations,
fit quelques concessions "selon qu'il a este trouve plus juste et rai=
sonnable", et, par des lettres d'avril 1611 1°4, il promulgua tin texte,
definitif, comprenant q.5o articles redigcs en bearnais sous ce titre :
"Fors et coustumes du royaulme de Navarre deqa portz." 1°s L'au--
torite de ces couturrnes ne parait pas avoir ete discutee par la suite 1°'
Les Navarrais semblent avoir appreci6 a sa juste valeur 1'initiative "
royale et ses methodes, a la fois fermes et conciliantes, qui substi-
tuerent a 1'ancienne anarchic 1egislative du pays des coutumes clai-
res et certaines, propres 'L± entretenir "1'union et Concorde entre leg,

zoo Galland, Memoires pour l'histoire de Navarre, p . 2 .
ioi Ces lettres-patentes sont visdes dans les lettres d'avril 16il, dont

il va etre parle .
102 Galland, loc. cit., Ps . 2-3 .
io3 L'original de ces remontrances se trouve dans le ms . fr . 16674,,

fos. 244-26o, et elles sont reproduites en tete du ms . des Fors dent il va
etre parle .

io4 Texte de ces lettres iinprime dans Galland, loc. cit., Preuves,
pages 3-4.

ios Le texte collationne de ces Fors se trouve a la Bibliotheque Na-
tionale, ms. fr. n. acq. 7047 (Brienne, 76) ; i1 est precM6 des remontrances
de la chancellerie de St. Palais et suivi des lettres royales de ratification-
et du r6cit en bdarnais des damarches des Etats centre certains articles .
D'apres de Lagrezc, op . cit., II, p. 2o, n. 2, ces Fors furent imprimes a Pail
en 1631, stir 1'ordre du Parlement de Navarre.

io6 Cependant de Lagreze, o¢ . cit., TI, ps . xq-2o, dit que les htats ne=
cessdrent pas de protester ; nxais 8a source principale est le lltcryaoire de
Polverrl, dont il sera parld i»frcf et dont le tou n'est pas dune s6r6nite:
absolue .
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peuples" 111 . 1lais ces Fors de 1611, j la difference des recueils tra-
ditionn.els, ne comportaient pas de chapitres de droit public ; le Roi
n'aimait pas les textes d'allure constitutionnelle qui pourraient fournir
des armes contre son autorite 1°s. 11 a le loyal dessein d'assurer 1e bien
de ses peoples, inais entend rester libre du choix des moyens . Les Na-
varrais, en ce commencement du xvii' siecle, no sembl-ent _pas lui en
avoir su mauvais gre.

Its paraissent aussi avoir apprecie les tnesures qu'il prit pour
mettre fin aux incidents de frontieres, si frdquents entre l:es habi-
tants des deux versants des P'yren6es a propos de 1'usage des hauts
paturages de montagne 1°' . L'etat de fait cree par le Roi Catholique
avait dressd les uns contre les autres les Navarrais des deux Nava-
rre, a propos surtout de 1'usage de la montagne d'Aldude . T1 y eut
des incidents violents en z6io 1l1, mais la politique toute nouvelle des
mariages espagnols devait conduine A les apaiser : des pldnipoten-
tiaires furent nommes en 1,614; ils arreterent 1e 25 septembre les ar-
ticles d'un traite "pour 1'usage et jouissance des montaignes d'Aldu-
de", qui fut ratifie par les deux souverains le 21 novembre "1 Z .

I1 est probable que cc sage state quo eut ete maintenu quelque
temps encore si la question religicuse n'avait pose de graves proble-
mes et bient6t impose: des solutions radicales. Les difficultes ne
vinrent d'ailleurs pas de la Navarre ; mais comme, en fait, il 6tait dif-
ficile de separer la L'asse-Navarre, tres petite, du Bearn, son voisin,
les difficultes noes en 13earn devaient avoir lour rdpercussion sur la
situation de la Navarre.

11 est bien connu qu'en 13earn, depuis 1569, le culte catholique
;n'etait plus celebr6, et que les biens dependant des etablissements
catholiques avaient ete partages entre 1'Etat of les communautes pro-
testantes 112. Des les mois de mai 159}6, confonnement aux engage-

107 Prfiambule des lettres d'avril z6zi, dans Galland, loc. cit., Preu-
ves, p. 3.

io8 C'etait tine nouveaute sans doute pour les Navarrais ; mais, en
France, les coutumes ne contenaient pas de droit public .

iog En i6o8, il y avait eu des difficultes entre les Aragonais de la
vallee d'An~,o et les Bearnais de la vallee d'Aspe : Due de La Force, Lc
Marechal de La Force, 1, Ps . 235-236.

rio Due de La Force, loc. cit., II, p . 16 eat ps . 21g-225, pieces tirees des
archives personnelles de 1'auteur.

iii L'original de cc traite se trouve aux Archives nationales, J 917,
Pieces 4 et ,r, (Tresor des Chartes) ; copies dans le ms . fr. n. acq. 7028
(Briennc, 57) fos. 4oc1-.ta, et a la Eibliotheque do l'Lstitut, Collection Go-
defroy, ms. 297, fo 362, et s .

tsa Stir tout cc qui suit, je me rWre principalement a 1°expose. a
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anents qu'il await prix pour obtenir son absolution, Henri IV await
prescrit le libre exercise de la religion catholique dans tout le ro-
yaume, y compris 1.e Bearn ; 1'edit ordonnait aussi la restitution des
biens au:: etablissements catholiques 113 . Il ne recut aucune execu-
tion, mais 1'edit de Nantes rappela 1n prescription generale qu'il
contenait -et, en 1599, un edit nomma des eveques a Lescar et a Olo-
ron, leur attribua des pensions sur les biers ecclesiastiqu:es et retablit
la messe dans douze villes on bourgs, ainsi que Bans les paroisses
dont le patron etait catholique, pourvu qu'il nr- eut pas de ministre
entretenu 111 .

L'edit, en somine, menageait les transitions, selon la prudente
methode du Roi. La Force, gouverneur du pays, qui etait protestant,
le trouvait admissible, et le Conseil do Fan le veri .fia le 18 aoftt, Doll
sans remontrances r15 . Les eveques, clui sont dans leur rile, recla-
rnent Pexecution complete des proinesses royales . En z6o5, la messe
est retablie A Orthez et dans quelques autres villes ; en juillet zgog, le
culte catholique est restaure clans la cathedrale de Lescar, et le Roi
obtient tin apaisement relatif, en tnorigenant A tour de rile les minis-
tres et les eveques, qui reclament trap 116 .

Henri IV 6tait mieux en mesure que quiconque de soutenir cet-
te paticnte politique. Apres son assassinat, la reine-mere,essaya de la
continuer, mais les Protestants bearnais commirent une grave impru-
dence en envoyant A, 1'Assemblce generale des reformes ~de France,
tenue A 5aumur en 1611, des deputes de leurs eglises. Le Bearn
n'etant pas reuni a la couronne, cette demarche et la decision de
1'Assemble,e, qui recut 1es B(Sarnais, etaient incorrectes 111. On com-
prend tres bien que les protestants de 13carn se sentant faibles aient
cherche anpui pres des Protestants de France . Mais ils deplaqaient
par la meme leur terrain d'opposition, et ils ne pouvaient plus re-
procher aux catholiques die Bearn et de Navarre de chercher appui
pres du Clerg6 de France et de son Assembl&e, cc qu'ils firent,

la fois solide et elegant du duc de La Force, loc. sit., 1, p. 192 et s. ; on
,peut voir aussi Delmas, op . sit., ps . zoi-io3.

113 A . Favyn, Histoire de Navarre, p. io83.
114 lbidc7n, p. i2og .
try Due de La Force, op . sit ., 1, p . 192 et s .
it6 Ibidem., I, p. 196.
117 fbidem, 1, 1) . 14.--Ilimportance do cette demarche est attestee par

luae lettre de Lom&nic a La Force (lit 29 avril 1617, publi6e par lc duc de
'T,a Force, IT, Ps . 254~257 ; Lomenic dwclare <tuc la cause de tous les inaux
:aurvenus en Warn a ,ttc "la belle deputation a 1'Assetnblee (to Satimur" .
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semble-t-il, des 1614 1z` . En realite, la logique des faits entrai-
nait les deux partis A chercher des appuis en France ; mais en
transportant sur le terrain de la politique religieuse du royaume un
conflit purement local, on suggerait a la royaute une tactique plus
ample et plus simple A la fois : soumettre au droit common, consign6
dazes 1'edit de Nantes, le Bearn et la Navarre, en les unissant a la
couronne 1' '.

La Force s'eu rendait biers, compte, plus clairvoyant que ses
coreligionnaires du Bdarn. Pendant des annees, gourmand6 par la
Cour et par les Bearnais, surveillc par Gramont, mais aide par Lo-
menie de Brierme, il louvoya '2° . Apres la paix de Loudun, qui
ne regla rien 121, des debats decisifs s'engagerent en, r616 devant
lc: Conseil de Navarre, a Paris, entre les e-,Ieques bearnais et
ill . de Lescun, depute des Rglises protestantes . Le 31 deeeinbre
:1,616, le Conseil de Navarre, decourage par 1'intransigeance de
ce dernier, d6clara que 1'intention ~du Roi etait de rcunir la Bearn
et la Navarre au royaume de France '121 .

De- fait, en 1617, des lettres-patentes d'union, dont Galland
nous a conserve le texte "3, furent prepares par le garde des
sceaux Mangot, qui semhle avoir souhaitc 1'union surtout pour sim-
plifier la marche des affaires et pour faire des economies sur 1'etat
de la maisoi ; pie Navarre 124. Ur_e consultation fut demand6e, sans
doute auparavant, a Theodore Godefroy, historiographe de Fran-
ce 125 . Son avis est netternent favorable A 1'union : elle procurera

ir8 Due de La Force, o¢ . cit., 11, p. 1,s ; Viollet, Le Roi et ses fninis-

tres, p. 6, n. 4 et les renvois.
iiq Des lettres-patentes de juin 16r4 declarent officiers royaux toes

les officiers de la maison de Navarre : Bibliotheque de 1'Institut, Collec-
tion Godefroy, ms . 3;7, f° 22.

i2o Due de La Force, op . cit ., II, p . 16 et s .
121 Elle reconnut la regularite de 1'union des protestants du Bearn a

ceux du royaume.
122 Duc de La Force, 11, p . 56.
123 Ms. i1, . 16674, fos. 76-77.
z24 A lire le Memoire de Galland, fos . i8o-i82, on pourrait croire que

la question de la reunion n'est qu'une question d'ordre intericur, d'ame-
nagernent des services de la chancellerie. Il est vrai quo la situation per-
sonnelle de Galland, rest6 fidelc au profestantisme, qui fut commissaire
royal a plusieurs synodes de la Religion et dont le fils Auguste fut de-
putd g6n6ral du parti (Haag, op, cit ., VI, col . 802-8zo), etait sin,tlliereinent
delicate. Aussi declare-t-il, f° 1,84., qu'il a passe les difficult6s politiques,
voulant seulement faire 1'histoire du domaine,

rw5 Ms . fr . 16674, f° 72 : "Advis 3 la Reinc pour 1'union du royau-
me de Navarre et de Bearn A la couronne do Trance, 16T5" ; autres co-
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1'accroiss,ement de 1'Etat, supprimera toute discussion, plans 1'avenir,
entre le Roi et lIonsieur, clora la bouche .enfin a ceux qui disent
que, si le Roi et 'Monsieur mouraient, Madame, mariee au Roi d'Es-
pagne, pourrait, malgre toutes les renonciations insereesa son con-
trat de mariage, pretendre a la Navarre et au Bearn. Le savant
historiographe soulignait ainsi le danger capital de la separation.
La. Navarre et le Bearn adinettaient la succession feminine, for-
mellement exclue pour la couronne de France . Tant que 1'union
re,elle ne serait pas rialisce, le risque subsistait d'une devolution dis-
tincte pour la France, :d'une part, et pour la Navarre et le Bearn
d'autre part . ~Or une telle perspective etait, politiquement, inadmis-
sible : la Basse-Navarre et le Warn etaient indispensables a la Fran-
ce, qui no pouvait renoncer a ses frontieres naturelles . X'etait-il
pas raisonnable de creer un etat de droit excluant definitivement
cette perspective? Godefroy le ponsait nettement et, en citant des
precedents, conscillait a la seine de ne pas s-e laisser arreter par d'au-
tres considerations .
A dire vrai, il existait un moyen aussi simple d'ecarter tout dan-

ger. 11 suffisait,de demander aux Etats de Navarre et de Bearn de
modifier les coutumes succQssorales de lours pays et de proclamer
pour eux, comme pour la couronne (to France, la loi Salique. 11 sem-
ble biers quo personae n'y ait songe, memo du cote d-es Etats 12'. Et
on ne pout etre surpris qu,e to Roi ait prefere a cette reconnais-
sance trop directe du rcile constitutionnel des Ftats la procedure de
1'union rcelle par lettres-patentes .

Mais les intentions du Conseil transpirerent en Navarre et soule-
verent une vive opposition . Un petit pamphlet, date de St. Palais
1e 2o jarivier 1617 et imprime a Pau sons cc titre : "Responce d'un
gentilhomme navarrois a, la lettre d'un seigneur de marque stir 1'union
du royaume de Navarre et souverainete de Bearn a la couronne de
France", se declare tres hostile a i'union 1z' . Flle convertira le glo-
rieux royaume de Navarre en "tine chetifve et captive province, pri-
v6e de toutes ses loin, privileges ~et libertcz". Et aepcndant, si 1'on

pies dons le ms . fr. i69~58, f° 2278 et a la Bibliotheque de 1'Institut, Collection
Godefroy, ins . 2q ;, fo 367.-La Collection Godefroy est riche en pieces con-
cernant la Navarre ; rnais, comme ces pieces font generalernent double ein-
ploi avec les pieces conservees par Galland, je ine suis rcf6r6 surtout aux
papicrs de cc dernicr, znieux place encore clue Godefroy .

126 Il y penserent biers en 178c), connnie on le versa ; inais je crois qn'i
crtte date leers revendications constitutionnelles soot autrewent aigiies du'en
,1617.

:>7 Bibliothedue Nationale, ms . fr. x6668.
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,considere 1'origine et le r6le de Henri IV, "no peut-on pas plus 16gi-
-timement dire quo la France est Navarraise, que non la -'\Tavarre
Fran~aise" . Le trait est dune logique inattendtte, mais toute la pie-
ce s'inspire d'un sentiment sincere et respectable .

D'autres oppositions curent sans doute plus de poids. La Force.
dans l'interet de ses co-religionnaires plus que par souci des autono-
mies regionales, usa de toute son influence personnelle, qui etait
Grande, et trouva un appui aupres die Lomenie de Brienne, qui
n'oubliait pas ses liens anciens avec la nlaison de Navarre '-ZS . La
Reine-Regente ne tenait pas particulicrement a l'union ; elle dcsirait
avant tout regler la question religieuse en Biarn.

L'edit prepare par Mangot, quoique scelle, no fut pas mis A exe-
,cution '29. Il fut remplace par un edit do septembre 1617, accor-
dant aux 6veques de Bearn main-levee de tous les biens ayant appar-
teuu aux Ctablissements ecclesiastiques . La Force fut charge d'en pro-
,curer 1'execution. Il n'avait rien a opposer a ses principes ; comme le
1ui avait 6crit Lomeni~e quelques mois auparavant, on: ne pout soute-
nir "quo c'est injustice de redemancler le sien duquel l'on a ete de-
possede par la violence" 130. Mais il aurait voulu en retarder la pro-
pmulgation, car il connaissait Pentetement incroyable auquel il allait se
heurter en Bearn. 1l avait compris quo la rdsolution de la Reine-
-mere etait inflexible ~et il sentait bien qu'il risquait dans cette affaire
sa situation personnelle 13 t.

Rentre en Bearn, il se buta a 1'hostilite irreductible des Etats et
,du C'onseil souverain, qui, par arret du Zq juin r6z&, refusa solen-
nellement d'enregistrer 1'edit l-Z ; ni 1'envoi d'un commissaire depar-
ti 133, qui faillit etre maltraite, ni des lettres de jussion ne purent
vaincre cette hostilitd.

128 Duc de La Force, op . cit., II, p. $7 et s.
i2q Lomenie, dans sa lettre du 29 avril 1617 au marecltal do La Force,

,deja citee (due de La Force, II, p. 25 ;7), dit qu'il a jusqu'ici empeche 1'union
"`quoiqu'il n'ait pas tenu a M4 . le Garde des sceaux a xn'm presser" . Le
garde des sceaux, c'est Mangot, et non du Vair, comme le croit M. le due

de La Force.
13o Lettre citee a la note precedente .
131 Duc do La Force, II, p. 5d et s.
132 Cc%t arrot a 6t6 publie, en bearnais et en franqhis, a Orthez chez

Abraham Rouyer, 16io : Bibliothcque Nationale, Imprimes, IF 47135, Inven-
taire, piece n° 4.

133 Le. dttc do La Force, loc . cit., a raconte do la faq.on la plus plaisante
1es mtsaventures do cc commissaire qni etait le sieur Ilenard, maitre. do,; re-
quetcs do 1'h6tel dti roi et dont 1e nom memo prctait a do faciles plaisante-
ries.-Ce Itenard s'occttpait depuis lon;teinps des affaires du donnainc do
Navarre : N . Valois, Arrt?ts dit Cornseil d'Rtat, no 14433 (8 octobre 16oq) .
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Ca echec devait amener le Roi a, revenir a l'idee de 1'union, qux-
n'avait ete qu'ajournee. Les troubles interieurs du rovaume retar-
d6rent encore la peripetie decisive . Mais, en i62o, le Roi, apres
avoir battu 1'arrnee de la Reine-mere; s'achemine vers les Pyrenees,
aver son armee Y'4 . T-L Force, mande a Bordeaux, promet de faire
verifi-er 1'edit de main-levee cle 1617, tnais il s'efforce en vain, une
derniere foil, de persuader les protestants de Bearn d'aceepter la res-
titution des biens ecclesiastiques, pour eviter l'union a la couronne .
I,e Roi arrivie a Pau le 15 octobre 1620, met la main par surprise
sur la forteresse de -Navarrenx, clc du Bearn, le T7 octobre, et, ras--
sure contre tout soulevement militaire, fait enregistrer en lit de jus-
tice au Cons°il souverain, outre 1'edit de main-levee, un edit date
d'octobre 1620 unissant a la comonne de France le royaume de Na-
varre et le pays et souverainete de Pearn, Andorre -et Donnezan lss.

Je n'ai pas a suivre ici les consequences de oes mesures au point
de vine des querelles religieuses . L'edit d'union avait ete prepare par-
le chancelier du Vair et reproduisait, sauf des nuances de forme,
1'edit prepare par Mangot 13e . Le preambule, tres inferieur comme
redaction a celui de 1'&dit de 1007, invoqne la situation singuliere-
ment exposee, aux extremites du royaume, de la Navarre et du
Bearn, 1'intention manifestce par Henri IV, le souci d'eviter une de-
volution distincte, qui serait desastreuse, au cas oit la maison ro-
yale n'aurait plus d'heritier male . 1l indique enfin, comme precedent
direct, 1'autorisation accord6e en r616, par le traite de Loudun, aux
protestants ~de 13earn d'unir leurs eglises a, celles de France.

En consequence, 1'union et incorporation a la couronne des dits
royaume et pays best prononcee ; ils seront desormais "de meme na-
tion, qualite et condition que les autres membres ,de notre royaume" .
Elle -est prononcee "sans ncanmoins deroger aux furs, franchises-,
lib,ertes, privileges et droits appartenans a nos sujets du dit ro-

r34 Sur tout cc qui suit, v . due de La Force, op . cit ., 11, p . 77 et s .
135 Cet edit est seulement mentionne dans Isambert, qui renvoie au

AZercure franqais, t. VI, p. 3,5,4 . Cc recueil donne en effet un recit tres in-
tcressant des evenements, mais ne reproduit pas le texte de 1'edit . Cc texte
est reproduit par P. Delmas, op . cit., Ps . 450-q;53, d'apres le Recueil gene-
ral des Mits, declarations. . . conccrnant la justice de l'annee .r6o7 ex z716,
public on 6 vol. a Pau, cbez Dupoux . Je n'ai pu retrouver cc Rccacil a Pa-
ris. On constate qu'Isambert n'a pas utilis6 cc Recucil, important cepen-
dant comme tous ces recueils constitues avoc les textes enrcgistres art Par-
lement re0onal.-Le texte do 1'edit est aussi dans le ATciitoire dc Cxalland,
folio r8g.

T36 Calland, il1('inoire, fu u92, clui, selon sa tactique, attribue 1'Mit
ii 1"aetion C"nen;ielue (Ili chancelier .
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yaume et pais de Bearn, que noes voulons leur etre inviolablernent
gardez et entretenus, n'y ddrogeant sinon en taut qu'il seroit besoin
,pour Feffet des presentes" . D'autre part, 1'edit unissait la Chancel-
lerie de Saint Palais au Conseil de Pau et la nouvelle justice souve-
raine ainsi crece se voyait adjoindre le pays de Soule, detacbe du
ressort du Parlement de Bordeaux 117, toutes ses procedures et tous
ses antes devaient titre expedics "en langage francais" et des pr6-
cautions etaient prises pour garder, dans son personnel, 1'equilibre
~:ntre les deux religions.

L'cdit d'union fut soumis le 3o octobre a. la Chaneellerie de Na-
varre ; le syndic des Etats, qui pouvait conclure au nom du pays,
s'opposa a. Penregistrement . Les juges ne purent se mettre d'accord ;
ils approuvaient un.animement 1'union a 1a couronne, mais ils se par-
tagerent sur l'union des justices . Un arret de partage fut rendu et,
par consequent, la decision devait titre prise par le Conseil du Roi,
apres avoir peso 1'avis des deux partis . Les Etats de Navarre, reunig
en novembre dans 1'eglise St . Paul a St . Palais, dresserent des re-
montrances et envoycnent -des deputds au Roi pour lui demander la
revocation de son edit 138 .

Mutant qu'il semble, lies Navarrais sont plus emus par la dispa-
rition de leur justice souveraine que par 1'union a la couronne . Its
invoquent contre l'union des justices le privilege qu'ils out toujours
eu d'etre juges par des juges du pays, 1'inirnitie qui les separe des
Bearnais a cause de la question religieuse, la difficult6 de trouver A
Pau, pour leurs proces, des interpretes connaissant lc basque . Ces
griefs avaient tin certain poids, bien que les Navarrais se soient tou-
jours servi, pour leurs actes juricliques et leurs procedures, du bear--
,nais et non du basque . Its firent impression Bans les conseils du
Roi. Sans doute, il ne pouvait titre question de revenir stir 1'union
de la Navarre a la couronne, ;decision de haute politique qui avait pu
titre ajournee mais qui, tine fois prise, devait titre irrevocable.
D'ailleurs le Roi pensait avoir fait a cet egard tout le necessaire en
reservant par un.e clause expresse les privileges des Navarrais.
Mais, par tin arret du Conseil du 3o avril 1621, le Roi decida de sur-
seoir a 1'union des deux justices, et, par tin autre arret du 3o juin

137 On trouvera clans le ms . fr . 16668, £os . 45-48, tine protestation des ea-
tholiques du Pays de Soule contre leer union au Conseil de Pau ; elle est
suivie, fos. 49-5o, d'un memoire du Procureur du Roi audit pays stir la
question.

138 ll2orcxtre francais, t . VI, p. 354-369 ; P . Delnias, cep . cit ., ps . roG-Tog,
qui a consult6 des pi&ces in6dites et (tout 1e recit eoncorde. avec celui du
Merc¢tirc fra9i~ais .
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1622, il permit aux officiers de la Chancellerie de St . Palais d'exer-
rc-er leurs fonctions dans la dite ville '" .

Grace a ces mesures, on put atteindre la fin des troubles et ne-
,gocier a 1'aise. Un Gdit de juin 1624 prononQa de nouveau et cette
iois definitivement l'union des deux justices souveraines de'Navarre
et de Bearn '4". Le nouveau Parlennent ainsi cree etait Ctabli a Pau,
Ja seule grande ville de la region et lieu de naissance de Henri IV,
mais, clans 1'intention evidente de contenter les Navarrais, il reeevait
le noin de Parlement de Navarre. Et, apres divers tatonnements, des
lettres de juillet fT39 creerent a St . Palais, dans Pinteret d,es pau-
lres gens de: Navarre, tine senechaussee relevant en appel du Par-
lernent de Navarre X41.

Les tiavarrais regretterent longtemps lour cliancellerie, et sans
,doute aussi leer existence s6paree "z. Cost toujours tin sort me-
Jancolique, hour tin petit pays au pass6 glorieux, de se fondre dans
tine grande nation . Mais il faut reconnaitre quo le Roi grit pour leur
faire acceptor l'inevitable toutes les precautions possihles.

TI fallut bier, sans doute, liquider la vieeille maison de Navarre,
clui no servait plus qu'a payer des supplements de gage ou des in-
qdomnites a de hauts fonctionnaires privilegips 14" ; mail le sceau de
Navarre fut confie au .Parlement de Navarre, et grava toujours stir
1a cire rouge les armes de l'antique royaurne 141.

Le Roi de France, apres la reunion comme avant, s'intitula, daps
tous ses actes officials, Roi de France et de Navarre. 1l entendait
sans doute res,erver de la sorte, tout platoniquement, ses droits au
royaurne, en face du souverain espagnol, qui s'intitulait lui aussi Roi
4e Navarre. Mais le Roi entendait aussi marquer le souci qu'il avait
de conserver le souvenir clu pays de Navarre, dont etait issu le grand

i39 Ces arrets du Conseil sont cites dans Parrot du io ddcembre 1624,
public par P. Delmas, loc. cit., Ps . 458-46o.

14o Texte dans P. Delmas, loc. cit., Ps . 454-458.
141 Texte dans le ins. fr . 16674, fG 232.
142 Les Etats la reclamaient encore en 1633 . P . Delmas, p . io9 .
143 Curieux details stir ce[tte question dans le 167esaoire de Galland,

fos. 1$q et s.-Il r6sulte d'Etats au vrai de la recette et des d6ipenses du
Tresorier de Navarre, conserv6s dans le ms . fr. x667(), fos. 39 et s., quo la
maison de Navarre subsistait encore en 1632 ; elle continuait a payer des ga-
ges on des indemnit6s a d'anciens officiers de la Maison qui gardaient
leurs avantages matcriels jusqn'a lour mci1t. A 1'epoqise encore lalns tardive
oit Calland rcdigoai1. son f1Flnaoirc, il no rcstait kilns qu'a liquider 1'indennii-
ti proaxxise au dormer surintendaiYt de Navarre ; apres, 1a Maison disparai-
tra "daps le grand oe6an do la maison do 'prance", fog xw .

xl l Galland, ?I7cmoirc, P, JR2 .
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Henri, chef de la branche des Bourbons . Et cc souci etait d'autant
plus remarquable qu'il s'ecartait des traditions averces de la rovaute
franqaise. Allors quo le souverain espagnol enutnerait dans sa titu-
lature le faisceau des rovautnes qu'il await reunis sur sa tete, le Roi
de France etait Roi de France tout court 14;, ; on pouvait parler dons
la langue de cc temps des Espagnes, mais on lie parlait quo de la
France . C'est tout au plus si le roi await consenti A s'intituler dau-
phin de Vicnnois ct comte de Provence et de Forcalquier, dans les
actes qu'il expediait aux pays de Dauphins ct de Provence ; mais
il await refuse aux Bretons, cependant si omhrageux, de se quali-
fier, dans les inenies limites, de due de Bretagne 1}°. Cette faveur,
si jalousement reservt°e, i:ut accordee aux Navarrais et, dans tons les
actes rowaux indistinctement, figura le titre de Roi de Navarre. Elle
aida sans doute beaucoup a herpetuer clans le monde les glorieux sou-
venirs auxquels les Navarrais etaient si legitimement attaches .

Plus encore, 1e Roi a accepte de faire aux gees de Navarre, con1-
me d'ailleurs oeux de Bearn, un serment particulier, alors que les
autres pays de sa couronne doivent se contenter du sorment gene-
ral qu'il fait a ses peuples lors de son sacre. Lorsque 1e nouv.eau Roi
a ete were, une deputation cles Etats generaux du pays de Navarre
1e vient trouver ; le Roi jure de maintenir "tons vos furs, usages, cou-
tumes, franchises, libertes -et privileges" ,et de no les interpreter
qu'au "profit et honneur du dit royaume de Navarre" ". Le serment
du Roi fait, la d6putation des E,tats jurait fidclite au Roi de Navarre.
Sans doute cette ceremonie etait parfois differee pour epargner a la
Navarre les frais d'une deputation onereusc, mais le Roi see declare
toujours dispose a preker cc serment 14s . Ces formes rappellent clai-
rement les vieilles coutunnes navarraises d'intronisation du souve-
rain t4'. En subordonnant leur serment de fidelite a 1'engagement
prealable du Roi, les Navarrais ont l'illusion reconfortante de poser
leurs conditions et d'obeir a un Roi de lour choix. En se pretant a ces

r45 V., par exemple, dans lei 1LMrrroires poser servir d l'laistoire de la Na-

varre, de Galland, p. rag, la titulature de Philippe II.-Cf . stir cc point Giry,
Traite de diploinatiquc, p. 322, qui souligne quo la pratique du Roi de
France est unique en Europe .

146 Giry, loc. sit., p. 768.-Lo Roi de France no prit le titre de due de
Bretagne quo jusqu'en 7552.

147 fe resume ici la formule reproduite par de Polverel dans 1'ou-
vrage cit6 jrrfr~, p. 267, mais je tic suis pas sfir qu'elle sit etf aceeptee par
le Roi.

14.8 Cc s1 cc qui etait arrive a 1'avenentent de Louis XVI ; do Polverel,
10c. cit., p. xrzv .

14.9 G . de Lagrke, loc . sit ., II, p . 22 ct 5 .
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ceremonies irmoeentes, le Roi de France temoignait a 1'egard des
Navarrais d'une complaisance infinie 1J° . La Lasse-Navarre reste
vraiment elle-meme tout en etant unie a 1a France .

Pour savoir si le Roi de France a respecte les promesses do 1'edit
d'union et son serment particulior, dans leur esprit et dans la tne-
sure honnRe des possibilites 1s', il faudrait suivre toute 1'histoire do
la Basse-Navarre et ne pas se fier seulement aux "griefs" dont les
Etats du pays, avec une tenacite infatigable, demandaient reparation
au Roi. La Uesogne mcriterait de tenter un jeune savant, qui connai-
trait bien la Dasse-\;avarre iet la France d'autrofois .

Je cite seulement un trait certain et do quelque importance . Il
est Uien connu que 1'ordonnance do 1629, vulgairement appele le
Code i\lichau, proclanlait le droit de directe tuziverselle du Roi stir
tour les heritages de son royaume 152 . Or 1a Basse-Navarre etait
pays de franc alleu naturel .et d'origine, c'est a dire que les biers no-
bles ou roturiers du pays ne relevaient d'aucun seigneur, sauf con-
trat formel au contraire 113 . Le Roi ne tenta an&me pas de lui appli-
quer l'ordonnance de 16,29 ; lorsqu'un edit determine avant tout
par des raisons fiscales rappela, en 1£x2, la .directe universelle du
Roi, un edit d'avril 1694 garda les Navarrais clans lour franchise
traditionnelle . Et 1:e 25 fevrier 1782, la ~Chamhre des Comptes de
avarre 1511, qui avail la conservation du maigre domaine royal darts

15o De Polverel, p. iv, raconte que lors de la convocation des Etats
generaux du royaume en 16511 (on plut6t en 1649) Louis XIV avait or-
dosme a la Navarre d'y deputer ; les Etats firent des representations et
le Roi les invita a deputer .

15, On ne pent s'etonner, par exemple, de la- suppression de 1'hotel
des Monnaies de St . Palais dont l'intendant Lebret, loc. cit ., p . 161, par-
le avec trop de legercte : de Lagreze, loc . cit ., 11, p . 48 ; mais on continua
jusqu'a Louis XIV, au temoignage de ce dernier auteur, p . 49, a frapper :r
Pau des pieces aux armes de France, de Navarre et de Bearn.-L'armee
navarraise disparut par la force des chows, mais l'un des plus anciens re-
giments d'infanterie de 1'armee frangaise porta lc nom de regiment de
Navarre et son drapeatt avait les armes de Pancien royaume : de Lagreze,
II, P . 39 .

r52 Art. 383 ; c£ . Emile Chenon, Etude stir l'histoire des allcatx en
Fraztce, p. 205 et s.

153 JMnzoire de l'intendant Lebret, loc . cit ., p . 159,
154 Je ne puis suivre 1'ltistoire compliquce de cette Cliambre des

Comptes (ef. Delmas, loc . cit., p . s97 et s ., qui nest pas complet) ; mail it
-taut souligncr dtt'on ltti donna aussi le, nom do 1'ancien royatlme .---TI se-
rait aussi ais-u de mentrer que 1a royaute sacrifia tres longtemps des d6sirs
l6githnes do rationalisation administrative dans teute eette rc;0on py-
rencmxc aux suseeptibilitcs des populations et des corps anciens, par exem-
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le pays, adhera A un acte de notoridte delivr6 par le doyen des no-
taires de Pampelune au syizdic de la Basse-Navarre et constatant que
les deux Navarre soot "pays de franc-alleu naturel et d'origine'° .
L.es Navarrais ont done gardc pendant tout 1'ancien regime, la li-
berte traditionnelle de leur proprietd 165.

Its semblent d'ailleurs avoir aisement supporte la domination
assez legere du Roi de France . Voici le temoignage que porte sur
,eux, a la fin du xvii° siecle, 1'intendant Pinon : "Les habitants v
sont extremernent laborieux et le commerce qu'ils font avec 1'Es-
pagne sort beaucoup a les faire subsister. Its soot d'une taille raison-
nable, (Fun naturel vif et bouillant, de beaucoup de droiture et de
bonnie foi, fort zeles pour la religion et le service du Roy. . . et tr&s
faciles a conduire et a gouverner." :"(; .

V

Ton histoire devrait s'arreter ici, avec les recherches qu'il m'a
.ate possible de faire. Mais comment ne lui pas donner son epilogue
,naturel, sauf A le traiter fort sommairement? On sait du'en 1787-
1788 un grave conflit eclata entre 1e gouvernement ,et la plupart des
Parl-ements du royaunne ; on le presente a juste titre comme le pre-
lude -de la Revolution . Le conflit fut extremement violent au Parle-
ment de Navarre, qui r6ussit A persuader les peuples de son ressort
que la royautg voulait aneantir leurs antiques privileges 157 . En, rea-

.ple daps la fixation du ressort de la Chambre des Comptes, reste celui de
1'ancien domaine de Navarre. Le tr6sorier general de Navarre no dispa-
rut quo par 1'6dit de mars 1784 (Arch. Nat., AD xvs, I, dossier Warn)
pour tarir "la source des divisions qui depuis plusieurs annees agitent
nos pays de 1'ancien domaine de Navarre" . It serait aussi bien interessant
d'etudier a la lumi6re de ces susceptibilites locales 1'histoire accident6e de
4a generalite de Pau et Bayonne.

155 ° Galland, qui ecrivit en 1629 un petit livre Contre le franc alleu;
.sans titre, pour soutenir le point de vue du Roi, no parle pas du tout de la
Navarre, ou la situation juridique n'dtait pas contestee.

156 Memoires des intendants Pinon, Lebret et de Bezons sur le Bearn,
la Basse-Navarre, le Labourd et la Soule, publi6es par L . Soulice, Pau, igo6,
p. i2i-, . Pinon fut intendant en B6arn de 7694 a 16999 . Son 1lfcnaoire a 6t6
en grande partie reproduit par 1'Etat de la France, qui 1'attribue a tort,
dit Soulice, a 1'intendant Guillet, qui lui succ6da de 1699 a 1701 ; 1'erreur

,clue Soulice reproche a 1'Btat de la France est aussi commise par to
ins. fr . 8147, fo 126.

157 On trouvera sur cc conflit tons les renseignenents desirables dans
,P . Delrnas, or . cit., Ps . 4.09-44o ; ie nxe borne a ajouter quo 1'original des
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lite, la royaute n'allait pas chercher si loin ; elle voulait seulernent se
faire obcir de ses officiers. D'ailleurs, ses intentions n'importent
pas ici . 1l suffit de constater le tragique malentendu qui s'eleva en--
tre le Roi et ses peuples, sans rechercher s'il fut provoque par le
inachiavelisine des parlementaires ou par la maladresse du gouver-
neinent royal ,et de ses representants. Lors de la convocation des
Etats generaux, en 1-89, beaucoup de pays redoutaient le "despo-
tisnre" des ministres et supplierent le Roi pie respecter ses ,engage-
ments, comtne c;:ux de ses predecesseurs, -en sauvegardant leurs li-
bertes traditionnelles 133 .

L'attitude des Navarrais se revela particulieremlent roide "". Le
gotivernement await ordonne a son senechal de Navarre, con-line aux
autres, de convoquer les deputes du pays aux Etats generaux du
royaume. Les Htats du pays reunis en mars 1789 declarerent que
cette fortne de convocation etait anti-constitutionnelle ; ils devaient
titre "invites" A deputer, car ils etaient libres de deputer ou non.
Le Roi, comme son aieul Louis XIV, lour fit cette concession de-
forme 160. Les Navarrais Ourent done des deputes "vers le Roi",
mais leur deputation ne voulut pas faire partie des Etats du ro-
yauine . Elle n'entendait pas sacrifier la constitution de la Navarre
avanjt de savoir ce que s'erait la constitution de la France . Son port.e-
parole fait, a cet egard, en tertnes bien curieux, la lecon mix Franqais
alors que les Navarrais ont toujours joui d'une constitution parce,

grandes remontrances du Parlement de Navarre en 1788 est conserve aux

Archives nationales, K 7H .
1-58 Sur les evenements en Warn, cf . le travail mediocre de P. Mou-

longuet, La souverainete de BMru a la fist de l'ancien reginte, zc?og, p . 188
et s ., et surtout la communication, sans preuves mais bien conduite, de
M. Casenave, ministre plenipotentiaire, sur La fin d'uu Etat souveraiu, le,
BMru, dans Seances et Travaux de l'Acadlmie des Sciences Morales ef;
Politiques, 1930, Ps . 439-477 .

159 Je retrace cc schema des avenements a 1'aide surtout du livre
hativement compose en 1789 par de Polverel, syndic des Etats de Navarre, .
et intitulc Tableau de la constitution du royauyue de Navarre et de ses rap-
ports avec la France, impriine par l'ordre des Etats generaux de Navarre
(Bibliotheque Nationale, Imprimes, LK2 116i).-Il y a aussi beaucoup de
renseignements et de textes, mediocrement classes, dans Armand Brette,.
Recneil de documents relatiifs it la convocation des Etats gclneravx de 1789,.
t . IV, 191.5, Ps . z75-2o4 (Collection de docitmcs7ts it2Mids scar l'histoire de

France).,--Les documents originaux sont aux Archives des Basses-Py-rfnces,
C i6ot ; des copies collationn6es, tree interessantes, se trouvent aux

Archives nationales . IC -;:"J liasse Navarre, nos. 38 a A
16o Les textcs stint dans A. Brette, /or. cit., I, Ps. 2z -214.-Les renvois

de Vibllet, Le roi et ses ministres, 1) . 8, ns . z et .:, ne sunt pas tous exacts .,
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clue, avant d'elire un Roi, ils lui posaient leurs conditions, les Fran--
~ais n'ont eu de constitution qu'au temps de Charlemagne, oit la-
nation concourait avec le prince A la confection des lois '-6l . Aais,
depuis Charlemagne, les Francais n'ont pas de constitution . Sans
doute. ils semhlent decides A s'en donner une ; mais sera-t-elle sage?
Les Navarrais, qui ont tine grande experience constitutionnelle, res--
tent stir 1'expectative .

Leur deputation se contenta done d'offrir tin traite federatif
aviec la France et le vote par les Etats gcncraux du pays de la loi
Salique pour la succession au ro_vaunie de -Nazarre 1112 . De la sorte, .
les Fran~ais ne pourront clever aucun grief serieux, car les deux
royaumes, ayant la meme loi successorale, ne pourront pas titre se-
pares. De telles propositions supposent evidemment que la Navarre-
se consider~e comme independante . De fait, son porte-parole declare°
expresscznent que 1'union proclatnee par Louis XITI est nulle ; les,
Etats du pays ant proteste contre 1'edit -de 1620, et ils 01-It persist(:
pendant 16<q ans daps leer reclamation. La nullite de l'union est
done fondee stir ce principe du droit des gees par lequel "aucun
peuple ne peut titre soumis ni uni malgre lui i tine souverainete etran-
gere" 1&3 . Au surplus le nom inconteste d'Etats generaux de Nava-
rre "suppose tin corps de nation et non tin membre de nation", et
le ministre du Roi a recemment reconnu que le royattme de Navarre�
n'etait pas uni A celui de France x14.

161 De Polverel, op. cit., p. xxv et s. ; on reconnait ici l'un des the-
mes essentiels du roman historique qui fut elabore au xvnxe siecle, avec
le concours actif des Parlements, pour expliquer la corruption croissante
et la disparition finale de la constitution primitive des Franqais .

162 V. dans Viollet, loc. cit., p. 8, tin passage signifi.catif de la lettre
adressee par la delegation a l'Assemblee Nationale.

163 De Polverel, loc. cit., xs-xiii.
164 De Polverel, op . cit., p. XLVII.-En meme temps que les negocia-

tions avec 1'Assemblee, la deputation suivait des pourparlers avec le Roi.
Elle presentait au Roi tin copieux cahier de griefs, dont tine copie se trou--
ve aux Archives nationales, K 6gaa, liasse Navarre, no' q.3 fo; 296 et s,.,
avec des documents annexes, et qui est reproduit dans le livre du syndic
de Polverel . Its demandent au Roi de declarcr nut 1'edit d'union de i62o, .
qui n'a pas fete consenti par les Etats, de retablir la chancellerie de Nava-
rre, d'octroyer a la Navarre tine monnaie distincte ayant (ours en France . .
Its protestent, comme le Parlement de Pan (Archives nationales, K Iii,
liasse Parlement de Pan, pieces nos. 37-38), contre la recente convention
negociee entre la France et l'Espagne, en aoft 1;8;5, stir la moutagne d'Al-
dude, alors que la convention de 1614 n'avait soulcve auctme critique . E11-
fin et surtout, its exigent: de Louis XVI le serment de respecter les li-
bertts (In royaume, selon ron texte, donna ;)s . 26,~-2,0, qui est vraiment ri-
goureux : le Roi permet ati peuple de itiavarre de no pas lni obcir s'il'l
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La singularite anachronique d'ane telle "piatefornie" ne devait
t~'chapper qu'aux Navarrais eux-memes '-6', en ces temps de fie-
vreux renouveau oil les Etats du rovatune, bousculant les vieilles
-eatego -ies inonarcbiques des ordres et des pays, se declaraient As-
semblee nationale constituante . La deputation de la Navarre ne ris-
quait eertes pas de participer A cette frenesie de sacrifice qui dc-
termina 1'Assemblee, dans la fameuse nuit du 4 aout, A supprimer
les privileges des provinces, c'est-a-dire toutes ces particularites re-
gionales qui, Bans leur diversitc:, refletaient les etapes de la forma-
tion historique de la France . Mais son attitude hremicre la condam-
kaait A rester spectatriee impuissante des evencrnents.

Et les evenements se precipiterent : 1e 8 octobre 1789, 1'Asscrn-
blce nationale adopta pour le Roi le titre de "Roi des Francis", et
ajourna au 1.2 la question de savoir cc qu'il adviendrait de son titre de
Roi de Navarre. 1-a deputation navarraise profita de cc court repit
pour presenter tin n7emoire A 1'Assemblee nationale, mais 1'Asacm-
lolee passa outre et decida la suppression du titre de Roi de Na-
arre 166 .

La deputation navarraise n'avait plus qu'A protester, cc qu'elle fit
,en saisissant 1'opinion Y°' . Son porte-parole joue sa dernierc carte.
D'une part, il menace 1'Assemblee fran~aise d'une proclamation d'in-
-dcpendance, si le Roi ne prete pas le serment traditionnel a la Na-

".u'observe pas soil serment, clause qui se trouve en effet dans lei anciens
.Fors.

165 Pour justifier d'aussi strictes exigences, de Polverel avait appor-
t6 des textes se referant aux lois et aux pratiques constitutionnelles de
1a Navarre espabnole. It avait ainsi joint a ses requetes un exemplaire de la
compilation des Fors de Navarre faite en 1696 par le licencie D. Anto-
nio Chavier, a la demande des Etats de la Navarre espagnole, sells cc ti-
tre Fueros del reyno de Navarra desde sit creacion hasty su felix union
con el de Castilla y Recopilacion de las lcyes pronaulgadas desde dicha
uiuiou hasla el anao de 1685, Pamplona, Martin Gregorio de Zabala, ir:-
,folio, et des cahiers des griefs repares et des leis promulguees en 1757 et
1 ;65-1;66, cahiers imprimes egalement a Pampelune stir 1'ordre des Ftats.
Le second de cos, cahiers contiont to sorment prete par to nouveau roi
Charles III. Les passages les plus caracteristiques sent soulign6s au crayon .
`Ces documents annexes sent aujottrd'hui dchoues aux Archives nationales,
K gzz-qr3, avec 1'indication de lour provenance . It n'est pas probable

-clu'ils aient ete etudids d'une maniere bien approfondie par lei gens de

1,~8()-
166 Fxcellents d6tails sur tour ces points daps Viollelt, loc . cit .,

ps . 10-1z .
107 C'est alors clue de Polverel publia le livre quo j'ai cit6 plus haul

wt qui contient, avec tuic pr6face de lui, le metnoirc et les grids des I:tats .
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varre et si les Etats generaux du pays ne sont pas convoques pour
proclamer librement 1'union . D'autre part, il laisse entendre que
1'union volontaire et complete de la -'I;avarre a la France est quasi cer-
taine, .en raison des progres r6alises daps la constitution des Francais.
L'r ssenlble-. nationale ne doit pas envier aux Ftats de -Navarre "cet
acte d'independance, puisque ce sera le dernier" . Mais la conclusion
reste terme : "1'union ne peut titre faite que par tun traits entre deux
puissances independantes" 16s . L'Assemblee nationale ne repondit pas
a cc supreme appel, ou plutot si : le Ia janvi~er i7go, la -Navarre et les
petits pays du voisinage 6taient unis par decret au Rcarn pour former
1e departement des',asses-Pyrenees'1' . Les Navarrais, "petiple libre
et courageux" r~°, zn'avaient jamais lasse par leurs incessantes recla-
mations la patience a toute epreuve de 1'ancien regime ; le nouveau
leur refusait la consolation de s'unir eux-memes, par un acte libre,
*au.x Franqais, et rayait de la carte administrative de la France, a cote
,de tant d'autres tout aussi charges d'histoire, le nom illustre de la
Navarre .

OLIVIER-'MARTIN.

168 De Polverel, op. sit., P. LXXXI.
E69 P . Viollet, loc . sit., p . 12 .
a7o L'expression est de Polverel, p . xrn .
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